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SEANCE DU 27 MARS 2025 - N°3/2025 

 

 

 

Présents : 

 

 

M. J. DE MARTIN, Bourgmestre-Président. 

MM. J. BAILEN-COBO, Ch. DROUET, Mme H. BONNIVER et M. E. BAUDOIN, 

Echevins. 

Mme M. WARNON-DECHAMPS, Présidente du Conseil de l'Action Sociale. 

 

Mmes L. BROGNIEZ, M. A. DUBOIS, Mme A-C BURNET, MM. P. PIRSON, G. 

FIASSE, V. DUJARDIN, V. BERNARD, Mmes M-L HUSSIN, R. GILLE, L. BOCART, 

A. LANIS, M. G. BAUVIR, Mme K. VERLAERS, F. MICHEL, Conseillers. 

 

Mme C. CORMAN, Directrice Générale f.f. 

 

Excusée : Mme I. VAN DER GHINST, Conseillère. 

 

 

Le Conseil, 

 

 

SEANCE PUBLIQUE 

OBJET 1 : SERVICE PATRIMOINE - Présentation du projet de Plan 

d'Aménagement Forestier et remise d'avis. 

 

Vu le Code forestier et les dispositions réglementaires en vigueur relatives à la 

gestion durable des forêts communales ; 

  

Vu le Décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier, notamment ses articles 

57 et 59 §1er ; 

  

Vu le Décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier, notamment son article 

64 ; 

  

Vu le Décret du 16 juillet 1985 relatif aux parcs naturels, notamment son article 

15 ; 

  

Vu l’engagement de la Ville de Philippeville en faveur d’une gestion durable de 

ses forêts, formalisé par son adhésion à la certification PEFC sous la référence PEFC/07/21-

1/1-46 ; 

  

Vu le point 3 de la Charte PEFC qui stipule que le propriétaire forestier public 

s’engage à rédiger ou faire rédiger un plan d'aménagement révisé périodiquement et 

comportant au minimum l'état des lieux initial de sa propriété forestière, prenant en compte 

les différentes fonctions de la forêt, l'identification des zones à vocation prioritaire de 

protection des eaux et des sols et de conservation de faciès caractéristiques ou rares, la 

détermination et la hiérarchisation des objectifs, et la planification dans l'espace et le temps 

des actes de gestion ; 
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Vu la présentation du Projet de Plan d'Aménagement Forestier réalisée par 

Monsieur Ivan THIENPONT - Attaché, Aménagiste du Service public de Wallonie - 

Agriculture, Ressources naturelles et Environnement - Département de la nature et des forêts ; 

  

Considérant que tous les bois et forêts de personnes morales de droit public, 

d’une superficie supérieure à vingt hectares d’un seul tenant, sont soumis à un plan 

d’aménagement dont le contenu minimum comporte la description de l’état des bois et forêts 

et l’identification de zones à vocation prioritaire de protection et de conservation, le rappel 

des mesures de conservation liées au réseau Natura2000 et aux autres espaces naturels 

protégés, des mesures liées à la biodiversité, des mesures liées à l’intérêt paysager, la 

délimitation de zones accessibles aux activités de jeunesse et de zones de dépôts de bois pour 

les massifs de plus de cent hectares d’un seul tenant, la détermination et la hiérarchisation des 

objectifs de gestion, la planification dans le temps et l’espace des actes de gestion, les modes 

d’exploitation envisagés, le volume de bois à récolter et une estimation des recettes et des 

dépenses ; 

  

Considérant que la période de validité du plan d’aménagement est fixée à 32 

ans mais peut être révisable avant cette échéance ; 

  

Considérant que le plan d’aménagement est élaboré par l’agent désigné comme 

tel par le Gouvernement, en substance, le Service public de Wallonie - Agriculture, 

Ressources naturelles et Environnement - Département de la nature et des forêts ; 

  

Considérant que ce projet de plan d’aménagement doit être soumis à l’avis du 

propriétaire, à savoir la Ville de Philippeville ; 

  

Considérant que lorsque les bois et forêts de personnes morales de droit public 

sont comprises dans le périmètre d’un site Natura 2000, le plan d’aménagement existant est 

révisé pour le rendre conforme aux règles et objectifs de ce statut ; 

  

Considérant que dans cette hypothèse, les dispositions réglant l’élaboration et 

l’adoption des plans d’aménagement sont applicables et l’agent désigné comme tel par le 

Gouvernement sollicite, préalablement à l’élaboration du projet, l’avis de la Commission de 

conservation pour les sites Natura 2000 ; 

  

Considérant que dans le territoire compris dans un parc naturel, les autorités 

compétentes sont tenues de demander l'avis de la commission de gestion préalablement à tout 

arrêté portant l'aménagement ou la modification de l'aménagement des bois et forêts soumis 

au régime forestier ; 

  

Attendu qu'il y a lieu d'assurer la préservation et la gestion durable des 

ressources forestières de la commune ; 

  

Attendu que le projet de Plan d’Aménagement Forestier répond aux enjeux de 

gestion en conciliant les différentes fonctions des forêts : 

Fonction écologique : 

• Préserver les habitats naturels et espèces sauvages patrimoniaux / I.C. 

• Renforcer la biodiversité aux interfaces zones boisées-milieux ouverts. 

• Éviter la propagation d’espèces exotiques envahissantes. 

• Limiter les impacts du gibier sur la faune et la flore sauvage. 
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Fonction économique : 

• Garantir la capacité de production forestière sur le long terme. 

• Viser la production de bois de qualité et rationaliser les investissements. 

• Maintenir l’équilibre forêt - gibier. 

• Exploiter les sources de revenus alternatifs. 

Fonction sociale : 

• Assurer un accueil de qualité à de larges catégories d’usagers en minimisant les 

impacts négatifs sur le milieu naturel et la faune sauvage. 

• Prévenir les conflits entre les utilisateurs de la forêt. 

• Préserver la qualité paysagère. 

• Répondre aux besoins locaux en bois de chauffage 

  

Attendu que le Conseil communal est invité à remettre un avis quant au projet 

de plan d’aménagement forestier des bois communaux de Philippeville qui a été rédigé par le 

Service public de Wallonie - Agriculture, ressources naturelles et environnement - 

Département de la nature et des forêts ; 

  

 Sur proposition de Monsieur Eric BAUDOIN - Echevin ; 

 

Question orale de Monsieur le Conseiller V. DUJARDIN 

A quel moment vous tenez compte des besoins en termes d’utilisation du bois ?  Moi, en tant 

que conseiller communal, je partirais des besoins de la Commune plutôt que des 

recommandations de la Région wallonne. J’entends que les résineux n’ont plus la cote mais 

pourtant ils sont très utilisés en construction. Y a-t-il des alternatives ?  

 

Réponse de l’Agent DNF 

Le problème se pose par exemple pour l’épicéa où nous tentons de trouver des substituts avec 

des essences forestières qui ont les mêmes caractéristiques en termes de densité, de 

couleur,…. Les filières de transformation du bois essayent aussi de s’adapter. Un autre 

problème est que, dans le code forestier, il est prévu que l’équilibre feuillus / résineux reste 

constant dans des proportions de 50/50. Or, actuellement, le résineux est en train de diminuer 

au profit du feuillus. La question est complexe. Il n’existe pas de réponse facile.  

 

Question orale de Monsieur le Conseiller V. DUJARDIN 

Quelle quantité de bois pourrait être utilisée pour la plateforme Localbois ? Est-ce qu’il y a 

une estimation ?  

 

Réponse de Monsieur le Président 

Le bois destiné à Localbois est celui qui est, en principe, non valorisable. Le Collège ne 

souhaite pas réserver des parts de bois pour ça.  On pourrait éventuellement y consacrer les 

lots qu’on n’a pas réussi à vendre. Toutes les communes parties au projet vont alimenter la 

plateforme dans des proportions différentes.  

 

Intervention de Monsieur Quentin MATHY 

La seule estimation qu’on ait, nous a été fournie par le PNVH, auteur du projet Localbois. Il 

est question de 660 mètres cube. Actuellement il reste beaucoup d’incertitudes autour de ce 

projet. Alimenter la plateforme aura un coût notamment pour l’abattage, le débardage et le 

façonnage éventuel, le transport, le séchage,… Quand ce coût sera connu, la commune pourra 

savoir s’il est plus intéressant d’alimenter la plateforme ou de mettre ce bois sur le marché.  

 

Intervention de Monsieur le Président 

Le calcul pour Philippeville est réalisé en tenant compte de 2 chaudières à alimenter : la 

chaufferie-bois et la piscine. Actuellement, nous n’en avons qu’une.  
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Question orale de Madame la Conseillère L. BROGNIEZ 

Il y a peut-être une contradiction entre vouloir produire du bois de qualité sur le long terme et 

produire pour alimenter la biomasse. Et qu’en est-il de la rentabilité ?  

 

Réponse de Monsieur l’Echevin J. BAILEN-COBO 

Au moment où le projet a été lancé, il était question de rentabilité mais aussi d’écologie. On 

parlait de l’importance de la neutralité carbone. Il était aussi question de la stabilité du prix du 

bois par rapport à d’autres combustibles.  

 

Question orale de Monsieur  le Conseiller V. DUJARDIN 

Je suis heureux d’entendre qu’une des missions du plan est de prévenir les conflits entre les 

usagers de la forêt. Quelles sont les actions que vous allez mettre en place pour améliorer les 

relations qui sont régulièrement conflictuelles ?  

 

Intervention de Monsieur Quentin MATHY  

90% de la cohabitation en forêt se passe bien. La volonté est d’informer plus, de canaliser 

plus, de baliser plus, de clarifier les choses.  

 

Question orale de Madame la Conseillère L. BROGNIEZ 

En Corrèze, un collectif de promeneurs et le conseil cynégétique se rencontrent pour discuter 

des difficultés rencontrées. Pourquoi ne pas envisager la même chose chez nous ? On met tout 

le monde autour de la table pour trouver des solutions pour que la cohabitation se passe 

mieux.  

Est-ce qu’il y aura des évaluations régulières du plan ?  

 

Réponse de Monsieur l’agent du DNF : le Code forestier impose une évaluation annuelle 

sans préciser la forme.  

  

 

DECIDE à l’unanimité : 

  

Article 1er : De remettre un avis favorable quant au projet de plan d’aménagement forestier 

des bois communaux de Philippeville rédigé par le Service public de Wallonie - Agriculture, 

ressources naturelles et environnement - Département de la nature et des forêts. 

  

Article 2 : D’approuver la soumission du projet de plan d’aménagement forestier des bois 

communaux de Philippeville à l’avis de la Commission de conservation des sites Natura 2000 

de Namur, de la Commission Royale des Monuments, Sites et Fouilles ainsi que du Parc 

naturel de l’Hermeton. 

  

Article 3 : De transmettre la présente délibération au SPW / Département de la Nature et des 

Forêts - Cantonnement de Philippeville. 

 

 

OBJET 2 : SERVICE FINANCES - C.P.A.S : Budget 2025 - Approbation. 

 

Vu le budget 2025 du C.P.A.S. et sa note de politique ; 

  

Considérant que l’intervention communale sollicitée est de 1.787.000 € ; 

  

Considérant que ce montant est supérieur à celui prévu au budget communal ; 
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Considérant que cette différence, équivalente à 297.000,00 € pourra être prévue 

en modification budgétaire ; 

  

Entendu les explications de Madame Martine WARNON-DECHAMPS, 

Présidente du CPAS ; 

  

Vu l’article 88 de la loi du 08.07.1976 organique du C.P.A.S. ; 

  

Sur proposition de Monsieur J. DE MARTIN, Bourgmestre ; 

 

 

Rapport de Madame M. WARNON-DECHAMPS – Présidente du CPAS 

 

 

Note de politique générale 

Budget 2025 
 

1. Adaptation de la nomenclature : note explicative de la DF pour les dépenses 

ordinaires  

« Tout le budget a été réécrit en tenant compte des desiderata de la D.G., afin d’avoir une vue plus 

claire sur le coût de chaque service :  

 

La fonction 104 (administration) est scindée en deux pour avoir : 

- 1041 : service administratif : 

- 1042 : service finances. 

La fonction 138 (service technique) reprend tous les ouvriers, quel que soit le service dans lequel ils 

sont occupés. C’est par la facturation interne que le coût sera répercuté par la suite dans chaque 

service. 

 

La fonction 84516 (insertion socioprofessionnelle) redevient 8451 et, de cette fonction, est distincte 

à présent la fonction de l’insertion sociale qui devient le 846. 

 

La fonction 8341 (maison de repos) est éclatée en différents services également : 

- 83411 : administration ; 

- 83412 : entretien et buanderie ; 

- 83413 : service paramédical (logo, ergo, kiné et Educ A1) ; 

- 83414 : service nursing ; 

- 83415 : cuisine. 

Dans chacune de ces sous-fonctions sont repris les salaires et autres dépenses de fonctionnement. 

Peut-être y a-t-il des erreurs et/ou des manquements, cela sera alors rectifié lors de la 1ère 

modification budgétaire. 

 

A contrario, toutes les dépenses qui étaient scindées parce qu’elles concernaient différents 

bâtiments sont à présent regroupées, pour autant qu’elles soient de même fonction et de même 

nature. 
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Exemple : 

 

124/1251-02 fr entretien VLG ; 

 

124/1252-02 fr entretien R Eglise ; 

 

124/1256-02 fr entretien appts BD ; 

 

Devient 124/125-02. La distinction des bâtiments se fera sur le libellé de la ligne de paiement. 

 

En outre, des corrections sont apportées car certaines dépenses ne se trouvaient pas sous le bon 

code économique. Ainsi, des prestations de tiers se trouvaient parfois au 123 (prest. 

administratives), or elles concernaient le 124 (prest. techniques).  

 

Certains frais, notamment pour la maison de repos, ne se retrouvent plus au 8341/12… car ils sont 

rattachés au service auquel ils se rapportent : 83411-83412-83413,… 

 

C’est pour pouvoir avoir une estimation plus précise des coûts du service que ce travail a été 

effectué même si, j’en conviens, pour cette année, il est difficile par conséquent de suivre les 

dépenses par rapport à 2024.  

 

Comme pour les dépenses, un « lifting » a été fait au niveau des recettes.  

 

En matière de loyer, l’éclatement de tous les logements, pour autant que la fonction soit 

identique, n’existe plus. Il sera cependant toujours possible d’obtenir des renseignements par 

logements, par un autre logiciel, à savoir par ONYX. » 

 

2. Budget ordinaire à l’équilibre – Total général : 15 080 290,54 

Cet équilibre résulte des facteurs suivants : 

 

- Une intervention communale de 1 786 394,04 ce qui représente une augmentation de 

296 394,04 EUR par rapport aux années précédentes. Une part de cette augmentation résulte 

de la prise en charge du coût net des titres-repas pour 196 394,04 ; l’autre part de l’augmenta-

tion provient des frais de personnel : 100 000 EUR) 

- Un boni présumé 2024 de 300 000 EUR 

- Un prélèvement du fonds de réserve ordinaire 

▪ Général : 216 954,66 

▪ ILA 370 769,97 (dont 195 649,65 sont transférés vers l’extraordinaire) 

 

3. Dépenses ordinaires 

 

3.1 Les frais de personnel : 8 427 590,66 EUR 

Ils ont été évalués en fonction des éléments suivants : 

 

- Une indexation des salaires prévue en mars 2025 par le Bureau Fédéral du Plan ; 

- Une suspension du contrôle médical systématique qui entraîne une diminution directe de +/- 

13 000 EUR ainsi que la suppression des frais de déplacements liés à ce contrôle (mesure à 

évaluer en fin d’année) ; 
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- Des prévisions d’engagements de personnel et/ou de prolongation de contrats ; cela concerne : 

o 2 ETP pour le service technique sur 12 mois 

o 1.5 ETP pour le service nursing sur 12 mois 

o 1 ETP pour le service administratif (juriste pour les marchés publics et la gestion des 

organes délibérants) sur 8 mois 

o 1 ETP au service comptabilité finances sur 10 mois 

o 2 ETP pour le service des accueillantes à domicile, sur 7 mois 

 

3.2 Les frais de fonctionnement : 2 010 693,81 EUR 

La circulaire budgétaire préconisait une majoration maximale de 3 % par rapport aux chiffres du 

compte 2023, excepté pour les coûts énergétiques. 

 

Ils ont été déterminés en réalisant une analyse approfondie des dépenses réelles effectuées en 2024 

pour obtenir une évaluation au plus juste. 

 

3.3 Les dépenses de transferts : 3 098 832,63 EUR 

La directrice financière note que :  

« Les frais de transfert (toutes les aides sociales) passent de 2 988 257,70 EUR  (budget 2024 

adapté) à 3 054 477,63 EUR. C’est au niveau du revenu d’intégration qu’il y a une 

augmentation. D’un budget initial en 2024 de 1 100 000,00 EUR, on est passé à 1 370 

000 ,00 EUR en MB 2024 pour atteindre 1 500 000,00 EUR au budget 2025. 

 

Il faudra sans doute majorer ce montant en MB mais, en compensation, les autres aides 

restent stables et leur crédit n’est pas épuisé. Cela laisse donc une marge supplémentaire 

pour la MB. » 

 

La décision du gouvernement fédéral concernant la limitation dans le temps du droit au 

chômage aura inévitablement des répercussions sur les dépenses des CPAS vers qui se 

retourneront les exclus du chômage.  

 

3.4 Les dépenses relatives aux dettes : 617 321,37 EUR 

Les charges (intérêts et amortissements) sont en augmentation vu la concrétisation d’emprunts 

pour couvrir les investissements 2024 à l’extraordinaire. 

 

4. Les recettes 

 

4.1 Recettes de prestations : 2 959 024,79 EUR 

Une indexation annuelle de 2 % des loyers perçus est prévue. 

Remarque : Le service veille a une occupation maximum des logements d’autant que la demande 

est forte. Cependant, le changement de locataires génère parfois des problèmes techniques ou 

juridiques qui retarde l’encaissement de loyers. A titre d’exemples, le timing nécessaire pour un 

coup de neuf de l’intérieur ou encore le délai légal de 3 mois pour régler les démarches à la suite du 

décès d’une personne sans héritier. 

Les frais d’hébergement de la maison de repos sont établis en fonction du tarif journalier actuel, 

augmenté de 2 % en octobre et pour un taux d’occupation de 98 %. 
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Les montants prévus pour les autres recettes tiennent compte au plus juste de la situation fin 

décembre. 

 

4.2 Les recettes de transferts : 10 607 776,00 EUR 

Comme indiqué en point 2, l’intervention communale sollicitée est de 1 786 394,04 EUR, le fonds 

spécial de l’aide sociale a été majorée pour atteindre 288 833,70 EUR suivant un courrier du SPW. 

 

La subvention du Fédéral destinée à couvrir les frais d’accompagnement et d’activation du PIIS 

(projet individualisé d’intégration sociale) a été augmentée pour atteindre 80 000 EUR 

 

Les autres interventions se calquent sur les prévisions de dépenses. 

 

5. Budget extraordinaire à l’équilibre – Total général 2 238 312,20 EUR 

« A l’extraordinaire, un mali de l’exercice précédent est inscrit à concurrence de 298 142,31 

EUR. Il a été calculé sur base des recettes en plus/moins et des dépenses en plus/moins 

enregistrées au cours de l’année 2024. 

 

Il s’explique par le fait que tous les financements liés aux investissements n’ont pas été 

concrétisés. » 

 

Il a été décidé, qu’en dehors de la poursuite du projet de l’agrandissement de la crèche, le 

reste des investissements porterait sur l’entretien et la rénovation du parc immobilier au fur et 

à mesure de la législature ainsi que sur le renouvellement de l’installation informatique durant 

cette année 2025. 

 

Un audit énergie a été réalisé dans le courant de l’année 2024 pour la Résidence Vauban, les 

maisonnettes Corbigny et Vauban ; des travaux conséquents d’isolation, de remplacement de 

chaudières, d’installation de panneaux photovoltaïques, de remplacement de menuiseries 

devront être programmés. 

 

Pour cette année, nous commencerons par le remplacement des menuiseries extérieures des 

maisonnettes Vauban. 

 

Pour répondre aux exigences de Fédasil, il y a lieu d’améliorer l’équipement des logements 

ILA en remplaçant les cuisines équipées et les fenêtres de toit ; il faut aussi rénover 

complètement un logement qui n’est plus conforme. Cela permettra la mise à disposition de 

ces logements. 

 

Pour améliorer le confort des résidents et du personnel de la maison de repos, des travaux 

visant l’acoustique du restaurant, la climatisation à l’étage et dans la salle d’animation seront 

réalisés.  

 

Pour répondre au besoin du personnel de la MR, l’achat de chariots chauffants, de chariots 

pour le tri du linge et le nettoyage, de mobilier de bureau. 

 

D’autres achats financés par le fonds des résidents seront aussi effectués pour rencontrer leurs 

demandes (mobilier, frigo américain …) 

 

Au service administratif, l’amélioration de l’acoustique permettra un meilleur confort de 

travail. 
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Pour le service technique, achat d’un tracteur tondeuse et de débroussailleuses. 

 

Notre installation informatique est vraiment obsolète ; un audit a été réalisé et une révision 

complète du système sera initié : architecture entièrement sécurisée avec segmentation basée 

sur le Firewall, refonte du réseau filaire et sans fil, nouveau serveur, licences adéquates, 

protection électrique, sécurisation des utilisateurs… 

 

Cette rénovation est vraiment indispensable pour assurer la sécurité des données sensibles 

d’une part mais aussi pour une meilleure efficacité des utilisateurs. 

 

 

Question orale de Madame la Conseillère A. LANIS 

Concernant le taux d’occupation et d’hébergement, à combien est estimé le taux d’occupation 

INAMI ? Car quand on parle du taux d’hébergement, il s’agit du « loyer » réglé par les 

résidents tandis que le taux INAMI ne prend en compte que les périodes réellement passées 

dans l’établissement en excluant par exemple les périodes d’hospitalisation. Les montants 

versés par l’INAMI sont des sources de financement très importantes. Il faut donc être 

vigilant à cela dans un budget.  

 

Réponse de Madame Christine DUJEUX - Directrice Financière du CPAS 

On n’en a jamais tenu compte dans l’élaboration du budget et ça n’a jamais posé problème.  

 

Question orale de Madame la Conseillère A. LANIS 

A combien s’élève le forfait INAMI 2025 ?  

 

Réponse de Madame Martine WARNON-DECHAMPS - Présidente du CPAS 

On transmettra l’information par mail.  

 

Question orale de Madame la Conseillère A. LANIS 

Concernant le projet Tube qui est en train d’être mis en place, est-ce qu’il y a eu un appel à 

projets ? 

 

Réponse de Madame Aline MENESTRES - Directrice Générale du CPAS  

Oui, nous faisons partie des 7 maisons de repos sélectionnées.  

 

Intervention de Monsieur le Conseiller V. DUJARDIN  

Ce budget est peu différent du budget de l’année dernière en terme d’équilibre, grosso-modo.  

 

· La grosse modification est l’augmentation de la dotation communale.  

 

· ILA est une source de revenus non-négligeables (à travers les locations de bâtiments) qui 

risque de disparaître. (l’objectif du GW et de réduire les places d’accueil).  

 

· Je me réjouis du projet d’investissement dans la rénovation énergétique des bâtiments, 

malheureusement ces investissements seront moins subsidiés par les pouvoirs régionaux. Et 

donc la charge communale sera donc plus importante.  

 

· Mais la différence entre un budget et des comptes, c’est qu’un budget se doit de prévoir par 

une estimation les dépenses attendues. Il se veut juste, mais la prudence budgétaire voudrait 

qu’il soit un peu pessimiste afin d’éviter les mauvaises surprises. C’est un budget qui est 

digne de la chanson « tout va très bien madame la marquise ». Ce budget occulte 

complètement une arrivée massive de bénéficiaire d’allocations sociales venant du chômage 

suite au changement de politique en la matière que vous avez déjà estimée à 50% de 

supplément ; à remarquer que des simulations au niveau régional montre des taux jusqu’à 2/3e 
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des exclus du chômage. L'augmentation du nombre de demandeurs n'arrivera qu'à partir du 

1er janvier 2026, mais cette augmentation se doit de se préparer en 2025, en envisageant par 

exemple une augmentation du nombre d'assistants sociaux afin de faire face à cet afflux dès le 

1er janvier 2026. Cette augmentation de personnel et l'augmentation des moyens matériels 

doivent dès lors être budgéter, ce budget ne tient pas compte. Ce budget ne tient pas compte 

non plus de l’augmentation des frais liés aux articles 60/61 et de leur suivi ainsi que tous les 

autres droits à des allocations proposées par les CPAS qui sont à charges de la commune. 

Ainsi que les demandes de financement d'aides sociales supplémentaires, d'aides énergétiques, 

de soutien des étudiants issus de ces familles qui devront également faire appel à une aide 

communale, nous estimons qu’une provision est à prévoir pour anticiper le choc qui nous 

attend en 2026. La majorité communale dans sa composante « Agir Ensemble » est constituée 

principalement de représentants des « Engagés ». J’invite ce groupe à proposer une vision 

cohérente de la politique d’aide sociale du fédéral au communal plutôt que se réjouir d’une 

diminution du nombre de chômeurs (payé par le fédéral) qui retomberont dans les bras des 

CPAS. J’invite les membres de ce conseil communal qui se sont apparentés « Les Engagés » à 

interpeler leurs représentants dans les instances supérieures pour leur ouvrir les yeux sur la 

situation dans laquelle ils mettent les communes. Ce changement de politiques fédérale et 

régionale doit être une opération blanche pour les communes et pour le moment ce n’est pas 

le cas. Un budget doit tenir compte du risque qui plane sur son estimation en le monétisant 

(un peu comme un plan financier). Ce budget ne tient compte d’aucun risque, il est donc 

impossible de s’y fier pour en dégager une politique pour les 6 années à venir, ni pour cette 

année. Nous refusons donc ces budgets.  

 

Intervention de Madame Martine WARNON-DECHAMPS - Présidente du CPAS 

Concernant les ILA, on ne sait pas vers quoi on va. Si on ferme les logements, il faudra 

remettre dans des centres tous ces réfugiés. Or, ce n’est pas possible. Il n’y aura pas 

suffisamment de places disponibles. L’année prochaine, lorsque nous aurons des informations 

plus précises, nous en tiendrons compte.  

 

Intervention de Madame Christine DUJEUX - Directrice Financière du CPAS 

Concernant la rénovation énergétique, il n’est pas prévu de subsides.  

 

Intervention de Madame Martine WARNON-DECHAMPS - Présidente du CPAS 

Le budget est élaboré pour l’année 2025. Il y a toute une série de choses que tu soulignes qui 

porte sur les années 2025 et 2026. Selon les chiffres dont nous disposons et qui proviennent 

de la Fédération des CPAS, 80 personnes supplémentaires pourraient prétendre au RIS. 

Concernant l’intervention fédérale supplémentaire, nous ne disposons actuellement pas des 

chiffres. Nous avons élaboré le budget à partir des informations dont nous disposions.  

  

ARRETE :  

  

Article 1 : L'approbation du budget 2025 du C.P.A.S : 

  

Le service ordinaire : par 19 oui contre 1 non (ECOLO) 

Le total des dépenses et des recettes s’élève à 15.080.290,54 euros 

  

Le service extraordinaire : par 19 oui contre 1 non (ECOLO) 

Le total des dépenses et des recettes s’élève à 2.238.312,20 euros 

  

Article 2 : De transmettre la présente délibération à la Présidente du C.P.A.S. 
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OBJET 3 : PLAN DE COHESION SOCIALE - Année 2024 - Evaluation quantitative 

du tableau de bord et approbation des rapports financiers de l'année ainsi 

que de l'article 20 

 

Vu le décret du 22 novembre 2018 relatif au plan de cohésion sociale pour ce qui 

concerne les matières dont l'exercice a été transféré à la Communauté française ; 

  

Vu le décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion sociale dans les 

Villes et les Communes de Wallonie ; 

  

     Vu le décret du 13 décembre 2023 contenant le budget général des dépenses 

de la Région Wallonne pour l'année budgétaire 2024 ; 

  

Vu l'Arrêté Ministériel du Service Public de Wallonie du 17 janvier 2019 portant 

exécution du décret du 22 novembre 2018 relatif au plan de cohésion sociale pour ce qui 

concerne les matières dont l'exercice a été transféré de la Communauté française ; 

  

Vu l'Arrêté Ministériel du Service Public de Wallonie du 8 juin 2017 portant 

organisation des contrôles et audits internes budgétaires et comptables ainsi que du contrôle 

administratif et budgétaire des Services du Gouvernement Wallon, des services administratifs 

à comptabilité autonome, des entreprises régionales, des organismes et du service du Médiateur 

et la Commission wallonne pour l'énergie en Région 

Wallonne ;                                                                   

 

Vu l’Arrêté Ministériel du Gouvernement Wallon du 23 février 2024 octroyant 

à la Ville de PHILIPPEVILLE une subvention de 80.857,04 euros pour la mise en œuvre du 

Plan de Cohésion Sociale du 1er janvier au 31 décembre 2024 ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 17 janvier 2019 décidant d’octroyer à 

la Ville de PHILIPPEVILLE une subvention de 7.050,12 euros pour soutenir les actions "article 

20" menées dans le cadre du plan de cohésion sociale, par des associations du 1er janvier au 31 

décembre 2024 ; 

  

Vu le rapport d'évaluation quantitative 2020-2024 transmis via tableau de bord 

du PCS ; 

  

Vu les rapports financiers 2024 du Plan de Cohésion Sociale et de l’article 20 ; 

  

Entendu le rapport de Monsieur J. DE MARTIN, Bourgmestre ; 

 

 

DECIDE à l'unanimité : 

  

Article 1 : De valider l'évaluation quantitative 2024 via tableau de bord du PCS. 

 

Article 2 : D'approuver les rapports financiers 2024 du PCS ainsi que ceux de l’Article 20. 

 

Article 3 : De transmettre les dits rapports par voie électronique à l'adresse 

pcs.cohesionsociale@spw.wallonie.be et comptabilite.cohesionsociale@spw.wallonie.be. 
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OBJET 4 : Adoption du règlement d’ordre intérieur du Conseil communal 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son 

article L1122-18, stipulant que le conseil communal adopte un règlement d’ordre intérieur ; 

  

Vu les articles 26bis, §6, et 34bis de la loi du 8 juillet 1976 organique des 

centres publics d’action sociale, relatifs aux réunions conjointes du conseil communal et du 

conseil de l’action sociale ; 

  

Considérant que, outre les dispositions que ledit code prescrit d’y consigner, ce 

règlement peut comprendre des mesures complémentaires relatives au fonctionnement du 

conseil communal ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

 

ARRETE à l’unanimité : 

  

TITRE I – LE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL COMMUNAL 

  

Chapitre 1er – Le tableau de préséance 

  

Section unique – L'établissement du tableau de préséance 

  

Article 1er : Un tableau de préséance des Conseillers communaux est établi par le Conseil 

communal dès après son installation. 

  

Article 2 : Sous réserve de l’article L1123-5, paragraphe 3, alinéa 3 du CDLD relatif au 

bourgmestre empêché, le tableau de préséance est réglé : 

1. d'après l'ordre d'ancienneté des conseillers, à dater de leur première entrée en fonction, 

et, en cas d'ancienneté égale, d'après le nombre des votes obtenus lors de la dernière 

élection. 

Seuls les services ininterrompus en qualité de Conseiller titulaire sont pris en considération pour 

déterminer l'ancienneté de service, toute interruption entraînant la perte définitive de 

l'ancienneté acquise. 

 

2. Les Conseillers qui n'étaient pas membres du Conseil sortant figurent en bas de 

tableau, classés d'après le nombre de votes obtenus lors de la dernière élection. 

  

Article 3 : Par nombre de votes obtenus, on entend le nombre de votes attribués 

individuellement à chaque candidat. 

 

En cas de parité de votes obtenus par deux Conseillers d'égale ancienneté de service, la 

préséance est réglée selon le rang qu'ils occupent sur la liste s'ils ont été élus sur la même liste, 

ou selon l'âge qu'ils ont au jour de l'élection s'ils ont été élus sur des listes différentes, la priorité 

étant alors réservée au conseiller le plus âgé. 

  

Article 4 : L'ordre de préséance des Conseillers communaux est sans incidence sur les places à 

occuper par les Conseillers communaux pendant les séances du Conseil. Il n'a pas non plus 

d'incidence protocolaire. 

  

Chapitre 2 – Les réunions du Conseil communal 

  



13 

 

Section 1 - La fréquence des réunions du Conseil communal 

  

Article 5 : Le Conseil communal se réunit toutes les fois que l'exigent les affaires comprises 

dans ses attributions et minimum dix fois par an. 

 

Lorsque le Conseil communal s’est réuni moins de dix fois au cours d’une année, le nombre de 

conseillers requis, durant l’année suivante, à l'article 8 du présent règlement (en application de 

l'article L1122-12, alinéa 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation), pour 

permettre la convocation du Conseil est réduit au quart des membres du Conseil communal en 

fonction. 

  

Section 2 - La compétence de décider que le Conseil communal se réunira 

  

Article 6 : Sans préjudice des articles 7 et 8, la compétence de décider que le Conseil communal 

se réunira tel jour, à telle heure, appartient au Collège communal. 

 

Les réunions physiques se tiennent dans la salle du Conseil communal, sise à la maison 

communale sise Place d’Armes 12 à 5600 Philippeville, à moins que le Collège n’en décide 

autrement, par décision spécialement motivée, pour une réunion déterminée. 

 

Par dérogation, les réunions peuvent se tenir à distance en situation extraordinaire, telle que 

définie à l’article L 6511,§ 1er, 2° CDLD, suivant les modalités du présent ROI. 

  

Article 7 : Lors d'une de ses réunions, le Conseil communal – si tous ses membres sont 

présents/connectés – peut décider à l'unanimité que, tel jour, à telle heure, il se réunira à nouveau 

afin de terminer l'examen, inachevé, des points inscrits à l'ordre du jour. 

  

Article 8 : Sur la demande d'un tiers des membres du Conseil communal en fonction ou sur la 

demande du quart des membres du Conseil communal en fonction en application de l'article 5, 

alinéa 2, du présent règlement et conformément à l'article L1122-12, alinéa 2, du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation, le Collège communal est tenu de le convoquer aux 

jour et heure indiqués. 

 

Lorsque le nombre des membres du Conseil communal en fonction n'est pas un multiple de 

trois ou de quatre, il y a lieu, pour la détermination du tiers ou du quart, d'arrondir à l'unité 

supérieure le résultat de la division par trois ou par quatre. 

  

Section 3 - La compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du Conseil 

communal 

 

Article 9 : Sans préjudice des articles 11 et 12, la compétence de décider de l'ordre du jour des 

réunions du conseil communal appartient au Collège communal. 

  

Article 10 : Chaque point à l'ordre du jour est indiqué avec suffisamment de clarté et est 

accompagné d’une note de synthèse explicative. 

 

Chaque point à l'ordre du jour donnant lieu à une décision doit être accompagné par un projet 

de délibération. 

  

Article 10bis : Lorsque la réunion se tient à distance, la convocation : 

1° mentionne les raisons justifiant la tenue de la réunion à distance 

2° mentionne la dénomination commerciale de l’outil numérique utilisé aux fins de la réunion ; 

3° contient une brève explication technique de la manière dont le membre procède pour se 

connecter et participer à la réunion 
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Article 11 : Lorsque le Collège communal convoque le Conseil communal sur la demande d'un 

tiers ou d'un quart de ses membres en fonction, l'ordre du jour de la réunion du Conseil 

communal comprend, par priorité, les points indiqués par les demandeurs de la réunion. 

  

Article 12 : Tout membre du Conseil communal peut demander l'inscription d'un ou de 

plusieurs points supplémentaires à l'ordre du jour d'une réunion du Conseil, étant entendu : 

a) que toute proposition étrangère à l'ordre du jour doit être remise au Bourgmestre ou à celui 

qui le remplace ET au directeur général, par courrier électronique à l’adresse dg@commune-

philippeville.be, au moins cinq jours francs avant la réunion du conseil communal ; 

b) qu'elle doit être accompagnée d'une note de synthèse explicative ou de tout document propre 

à éclairer le Conseil communal ; 

c) que, si elle donne lieu à décision, elle doit être accompagnée d'un projet de délibération rédigé 

avec éventuellement l’aide du Directeur Général ou le fonctionnaire désigné par lui, 

conformément à l'article 10 du présent règlement ; 

d) qu'il est interdit à un membre du Collège communal de faire usage de cette faculté ; 

e) que l’auteur de la proposition présente son point lors de la réunion du Conseil communal. 

 

En l’absence de l’auteur de la proposition pour présenter son point lors de la réunion du Conseil 

communal, ledit point n’est pas examiné. 

 

Par "cinq jours francs", il y a lieu d'entendre cinq jours de vingt-quatre heures, cela signifiant 

que le jour de la réception de la proposition étrangère à l'ordre du jour par le Bourgmestre ou 

par celui qui le remplace et celui de la réunion du Conseil communal ne sont pas compris dans 

le délai. 

 

Le Bourgmestre ou celui qui le remplace transmet sans délai les points complémentaires de 

l'ordre du jour de la réunion du Conseil communal à ses membres. 

 

Les points supplémentaires doivent porter sur les matières qui relèvent : 

-  De la compétence de décision du Collège et du Conseil ; 

- De la compétence d’avis du Collège et du Conseil communal dans la mesure où cette  

compétence a un objet qui concerne le territoire communal ; 

-  De l’intérêt communal. 

  

Section 4 - L'inscription, en séance publique ou en séance à huis clos, des points de l'ordre 

du jour des réunions du Conseil communal 

  

Article 13 : Sans préjudice des articles 14 et 15, les réunions du Conseil communal sont 

publiques. 

 

La publicité des séances virtuelles en cas de situation extraordinaire est assurée par la diffusion 

en direct de la séance du conseil, uniquement en sa partie publique, sur le site internet de la 

commune ou selon les modalités précisées sur celui-ci. 

 

La diffusion est interrompue à chaque fois que le huis clos est prononcé. 

 

Le président de séance veille au respect de la présente disposition. 

  

Article 13bis : En cas de réunion à distance, au moment du prononcé du huis clos et à la 

demande du président de séance, chaque membre s’engage, individuellement et à haute voix, 

au respect des conditions nécessaires au secret des débats durant tout le huis clos. 
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Article 14 : Sauf lorsqu'il est appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou 

des comptes, le Conseil communal, statuant à la majorité des deux tiers de ses membres 

présents/connectés, peut, dans l'intérêt de l'ordre public et en raison des inconvénients graves 

qui résulteraient de la publicité, décider que la réunion du conseil ne sera pas publique. 

 

Lorsque le nombre des membres du Conseil communal présents/connectés n'est pas un multiple 

de trois, il y a lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat 

de la division par trois suivie de la multiplication par deux. 

  

Article 15 : La réunion du Conseil communal n'est pas publique lorsqu'il s'agit de questions de 

personnes. Le président veillera à ce que le nom de personnes privées ne soit pas cité en séance 

publique. 

 

Dès qu'une question de ce genre est soulevée, le Président prononce le huis clos. 

  

Article 16 : Lorsque la réunion du Conseil communal n'est pas publique, seuls peuvent être 

présents : 

• les membres du Conseil, 

• le Président du Conseil de l'action sociale (si la législation lui applicable prévoit sa 

présence au sein du Collège communal) et, le cas échéant, l'échevin désigné hors 

Conseil conformément à l'article L1123-8, par. 2, al. 2, du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation, 

• le Directeur Général 

• le cas échéant, toute personne dont la présence est requise en vertu d’une disposition 

légale ou réglementaire, 

• et, s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle. 

  

  

Article 17 : Sauf en matière disciplinaire, ainsi qu’en cas de désignation du lauréat appelé à 

occuper une fonction de grade légal, la séance à huis clos ne peut avoir lieu qu'après la séance 

publique. 

 

S'il paraît nécessaire, pendant la séance publique, de continuer l'examen d'un point en séance à 

huis clos, la séance publique peut être interrompue, à cette seule fin. 

  

  

Section 5 - Le délai entre la réception de la convocation par les membres du Conseil 

communal et sa réunion 

  

Article 18 : Sauf les cas d'urgence, la convocation du Conseil communal se fait par courrier 

électronique à l’adresse électronique personnelle visée à l’article 19bis du présent règlement au 

moins sept jours francs avant celui de la réunion, elle contient l’ordre du jour accompagné d’une 

note de synthèse explicative. Les pièces relatives aux points inscrits à l'ordre du jour peuvent 

être transmises par toute voie électronique, conformément à l’article 20, al. 2 du présent 

règlement. 

  

Ce délai est ramené à deux jours francs lorsqu'il s'agit des deuxième et troisième convocations 

du Conseil communal, dont il est question à l'article L1122-17, alinéa 3, du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation. 

 

Par "sept jours francs" et par "deux jours francs", il y a lieu d'entendre respectivement, sept 

jours de vingt-quatre heures et deux jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de 

la réception de la convocation par les membres du Conseil communal et celui de sa réunion ne 

sont pas compris dans le délai. 
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Sans préjudice des articles 20 et 22, les documents visés au présent article peuvent être transmis 

par écrit et à domicile si le mandataire en a fait la demande par écrit ou si la transmission par 

courrier ou par voie électronique est techniquement impossible. 

  

Article 19 : Pour l'application de l'article 20 du présent règlement et de la convocation "à 

domicile", il y a lieu d'entendre ce qui suit : la convocation est portée au domicile des 

conseillers. 

 

Par "domicile", il y a lieu d'entendre l'adresse d'inscription du conseiller au registre de 

population. 

 

Chaque Conseiller indiquera de manière précise la localisation de sa boîte aux lettres. 

 

A défaut de la signature du conseiller en guise d'accusé de réception, le dépôt de la convocation 

dans la boîte aux lettres désignée, attesté par un agent communal, sera valable. 

  

Article 19bis : Conformément à l’article L1122-13, paragraphe 1er, alinéa 3, la commune met 

à disposition des Conseillers une adresse électronique personnelle. 

 

Le conseiller communal, dans l’utilisation de cette adresse, s’engage à : 

• ne faire usage de l’adresse électronique mise à disposition que dans le strict cadre de 

l’exercice de sa fonction de conseiller communal ou d’éventuelles fonctions dérivées 

au sens du CDLD. 

• ne diffuser à aucun tiers, quel qu’il soit, les codes d’accès et données de connexion 

(nom d’utilisateur et mot de passe) liées à l’adresse dont question, ceux-ci étant 

strictement personnels ; 

• ne pas utiliser son compte de messagerie à des fins d’archivage et, pour cela vider 

régulièrement l’ensemble des dossiers liés à son compte ; 

• prendre en charge la configuration de son ordinateur personnel et des autres appareils 

permettant d’accéder à sa messagerie électronique ; 

• s’équiper des outils de sécurité nécessaires pour prévenir les attaques informatiques 

et bloquer les virus, spam et logiciels malveillants ; 

• assumer toutes les conséquences liées à un mauvais usage de sa messagerie 

électronique ou à l’ouverture de courriels frauduleux ; 

• ne pas utiliser l’adresse électronique mise à disposition pour envoyer des informations 

et messages en tous genres au nom de la commune ; 

• mentionner au bas de chacun des messages envoyés l’avertissement suivant : 

  

« Le présent message électronique n'engage pas les autorités communales. Seul un courrier à 

en-tête portant les signatures manuscrites du Bourgmestre et du Directeur Général constitue 

une correspondance officielle de la Commune de Philippeville et engage celle-ci. 

Le présent message et ses éventuels attachements peuvent être confidentiels et réservés à 

son/ses destinataire(s). Si vous n’êtes pas le(s) destinataire(s) de celui-ci, toute divulgation, 

reproduction, copie, distribution ou usage en sont strictement interdits. Si vous avez reçu ce 

message par erreur, veuillez en informer l’expéditeur et procéder à la suppression de ce 

message. » 

  

Article 19ter : Pour la tenue des réunions à distance et seulement lorsque le mandataire ne 

dispose pas de son propre matériel pour se connecter, la commune met à sa disposition ledit 

matériel, dans un délai raisonnable et dans les locaux de l’administration communale ( ou au 

domicile du conseiller ). 
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Section 6 - La mise des dossiers à la disposition des membres du conseil communal 

  

Article 20 : Sans préjudice de l'article 22, pour chaque point de l'ordre du jour des réunions du 

Conseil communal, toutes les pièces se rapportant à ce point – en ce compris le projet de 

délibération visé à l'article 10 du présent règlement – sont mises à la disposition, sans 

déplacement, des membres du Conseil, et ce, dès l'envoi de l'ordre du jour. 

 

Cette consultation peut être exercée par voie électronique, moyennant attribution à chaque 

conseiller communal d’un nom d’utilisateur et d’un mot de passe, afin d’en sécuriser l’accès, 

via le logiciel de gestion des délibérations du Conseil communal. 

 

Durant les heures d'ouverture des bureaux, les membres du Conseil communal peuvent 

consulter ces pièces au secrétariat communal. 

  

Article 21 : Le Directeur Général ou le fonctionnaire désigné par lui, ainsi que le Directeur 

Financier ou le fonctionnaire désigné par lui, se tiennent à la disposition des Conseillers afin de 

leur donner des explications techniques nécessaires à la compréhension des dossiers dont il est 

question à l’article précédent, et cela pendant au moins deux périodes précédant la séance du 

conseil communal, dont une période durant les heures normales d’ouverture des bureaux et une 

période en dehors de ces heures. 

De 10 à 12 heures, pendant les heures normales d’ouverture de bureaux ; 

De 16h à 18h, en dehors des heures normales d’ouverture de bureaux. 

  

Les membres du Conseil communal désireux que pareilles explications techniques leur soient 

fournies, conviennent avec le fonctionnaire communal concerné des jour et heure auxquels la 

rencontre aura lieu. 

  

Article 22 : Au plus tard sept jours francs avant la réunion au cours de laquelle le Conseil 

communal est appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des comptes, le 

Collège communal remet à chaque membre du Conseil communal un exemplaire du projet de 

budget, du projet de modification budgétaire ou des comptes. 

 

Par "sept jours francs", il y a lieu d'entendre sept jours de vingt-quatre heures, cela signifiant 

que le jour de la réception du projet de budget, du projet de modification budgétaire ou des 

comptes par les membres du Conseil communal et celui de sa réunion ne sont pas compris dans 

le délai. 

 

Le projet est communiqué tel qu'il sera soumis aux délibérations du Conseil communal, dans la 

forme prescrite, et accompagné des annexes requises pour son arrêt définitif, à l'exception, pour 

ce qui concerne les comptes, des pièces justificatives. 

 

Le projet de budget et les comptes sont accompagnés d'un rapport. 

 

Le rapport comporte une synthèse du projet de budget ou des comptes. En outre, le rapport qui 

a trait au budget définit la politique générale et financière de la commune ainsi que tous les 

éléments utiles d'information, et celui qui a trait aux comptes synthétise la gestion des finances 

communales durant l'exercice auquel ces comptes se rapportent. 

 

Avant que le Conseil communal délibère, le Collège communal commente le contenu du 

rapport. 

Pour les comptes, outre le rapport évoqué ici, est également jointe la liste des adjudicataires des 

marchés de travaux, de fournitures ou de services pour lesquels le Conseil a choisi le mode de 

passation et a fixé les conditions, conformément à l'article L1312-1, alinéa 1er du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation. 
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Section 7 - L'information à la presse et aux habitants 

  

Article 23 : Les lieu, jour et heure et l'ordre du jour des réunions du Conseil communal sont 

portés à la connaissance du public par voie d'affichage à la maison communale dans les mêmes 

délais que ceux prévus aux articles L1122-13, L1122-23 et L1122-24, alinéa 3, du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation, relatifs à la convocation du Conseil, ainsi que par 

un avis diffusé sur le site internet de la commune. 

 

En cas de réunion à distance, l’avis précise également les modalités de connexion pour le public. 

 

La presse et les habitants intéressés de la commune sont, à leur demande et dans un délai utile, 

informés de l'ordre du jour des réunions du Conseil communal, moyennent paiement d’une 

redevance fixée au prix coûtant d’un envoi en prior (au 01/01/2025 : 2,449€) ce taux n'excédant 

pas le prix de revient. Le délai utile ne s'applique pas pour des points qui sont ajoutés à l'ordre 

du jour après l'envoi de la convocation conformément à l'article L1122-13 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation. 

 

À la demande des personnes intéressées, la transmission de l'ordre du jour peut s'effectuer 

gratuitement par voie électronique. 

  

Article 23bis : Les projets de délibérations et les éventuelles notes de synthèse explicative 

accompagnant les points de l’ordre du jour de la partie publique de la séance du Conseil, qui 

donnent lieu à décision, sont portés à a connaissance du public par voie de publication sur le 

site internet de la commune renvoyant vers 

l'application  https://www.deliberations.be/philippeville/, au plus tard dans les cinq jours francs 

avant celui de la réunion , que ces projets émanent du collège ou proviennent d’un conseiller 

communal. 

  

Les projets de délibérations visés à l’alinéa 1er portant la mention « Projet de délibération ». 

Les notes de synthèse explicative portent la mention « Projet de délibération ». 

  

Article 23ter : Dans les cas d'urgence visés à l’article L1122-24, alinéa 1 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation, et en cas de force majeure, les projets de délibération 

et notes de synthèse explicative sont publiés au plus tard dans un délai d’un mois après le 

Conseil communal. 

  

  

Article 23quater : Pour ce qui est des traitements des données à caractère personnel au sens 

des articles 15 et 16, outre l’article L3221-8 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, il y a lieu de considérer que : 

  

· les projets de délibération seront pseudonymisés avant publication et il sera mis fin à leur 

publication à partir du jour qui suit l’approbation du procès-verbal de la séance les concernant, 

conformément au point I.1.1. du tableau de tri des Archives de l’État (“Tableau de tri 2019, 

version actualisée en décembre 2020”, par Flore Plisnier, p.24, points I.1.3 + I.1.1. et I.1.7. ) ; 

· les mesures techniques du traitement : 

 

La commune prend notamment les mesures suivantes : 

◦ la pseudonymisation des données personnelles, le cas échéant, 

◦  l’accès aux projets de décisions par le service gestionnaire du dossier et par le 

service gestion des instances communales via un logiciel métier protégé, 

◦ l’impossibilité de modifier les dossiers dès leur prise en charge par le service 

gestion des instances communales, 

https://www.deliberations.be/philippeville/
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◦  l’accès aux documents informatiques moyennant l’introduction d’un login et 

d’un mot de passe, antivirus, back-up, 

◦  la conservation des décisions version papier dans les registres classés et 

conservés à la Gestion des instances communales, 

◦  les mesures de protection au niveau des bâtiments (alarme, bureaux fermés, 

détection incendie et extincteurs) 

  

Section 8 - La compétence de présider les réunions du Conseil communal 

  

Article 24 : Sans préjudice de la norme prévue à l'article L1122-15 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation pour la période antérieure à l'adoption du pacte de majorité par 

le Conseil communal, la compétence de présider les réunions du Conseil communal appartient 

au Bourgmestre ou celui qui le remplace. 

 

Lorsque le Bourgmestre, n'est pas présent dans la salle de réunion à l'heure fixée (ou dans le ¼ 

d’heure qui suit l’heure fixée) par la convocation/n’est pas connecté, il y a lieu : 

• de considérer qu’il est absent ou empêché, au sens de l’article L1123-5 du CDLD. 

• de faire application de cet article. 

  

Section 8bis – Quant à la présence du Directeur Général 

  

Article 24bis : Lorsque le Directeur Général n’est pas présent dans la salle de réunion à l’heure 

fixée par la convocation/connecté à la réunion virtuelle à l’heure fixée dans la convocation en 

cas de réunion à distance, ou lorsqu’il doit quitter la séance parce qu’il se trouve en situation 

d’interdiction (CDLD, art. L1122-19), le Conseil communal désigne un de ses membres pour 

assurer le secrétariat de la séance, selon les modalités suivantes : désignation du volontaire qui 

se présente, ou à défaut désignation du conseiller le plus jeune. 

  

Section 9 - La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du Conseil communal 

  

Article 25 : La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du Conseil communal appartient 

au président. 

 

La compétence de clore les réunions du Conseil communal comporte celle de les suspendre. 

  

Article 26 : Le président doit ouvrir les réunions du Conseil communal à l'heure fixée par la 

convocation (ou au plus tard 1/4h après l’heure fixée dans la convocation ). 

  

Article 27 : Lorsque le président a clos une réunion du Conseil communal : 

a) celui-ci ne peut plus délibérer valablement ; 

b) la réunion ne peut pas être rouverte. 

  

Section 10 - Le nombre de membres du Conseil communal devant être présents pour qu'il 

puisse délibérer valablement 

  

Article 28 : Sans préjudice de l'article L1122-17, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et 

de la décentralisation, le Conseil communal ne peut prendre de résolution si la majorité de ses 

membres en fonction n'est présente. 

 

En cas de réunion virtuelle, l’identification certaine de chaque participant sera assurée par la 

visualisation constante de chacun d’entre eux (webcam…), sous le contrôle du Directeur 

Général, secondé, le cas échéant, par la personne qu’il désigne (informaticien…). 
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Ce contrôle sera effectué au minimum lors des votes : si, à ce moment, un conseiller a débranché 

son micro ou sa caméra, il sera considéré comme ayant quitté la séance. 

  

Par "la majorité de ses membres en fonction", il y a lieu d’entendre : 

• la moitié plus un demi du nombre des membres du Conseil communal en fonction, si 

ce nombre est impair ; 

• la moitié plus un du nombre des membres du Conseil en fonction, si ce nombre est 

pair. 

  

Article 29 : Lorsque, après avoir ouvert la réunion du Conseil communal, le Président constate 

que la majorité de ses membres en fonction n'est pas présente ou connectée, il la clôt 

immédiatement. 

 

De même, lorsque, au cours de la réunion du Conseil communal, le Président constate que la 

majorité de ses membres en fonction n'est plus présente, il la clôt immédiatement. 

  

Section 11 - La police des réunions du Conseil communal 

  

Sous-section 1ère - Disposition générale 

  

Article 30 : La police des réunions du Conseil communal appartient au président. 

  

Sous-section 2 - La police des réunions du conseil communal à l'égard du public 

  

Article 31 : Le Président peut, après en avoir donné l'avertissement, faire expulser à l'instant 

du lieu de l'auditoire tout individu qui donnera des signes publics soit d'approbation, soit 

d'improbation, ou excitera au tumulte de quelque manière que ce soit. 

 

Le Président peut, en outre, dresser procès-verbal à charge du contrevenant, et le renvoyer 

devant le tribunal de police qui pourra le condamner à une amende d'un à quinze euros ou à un 

emprisonnement d'un à trois jours, sans préjudice d'autres poursuites, si le fait y donne lieu. 

  

Sous-section 3 - La police des réunions du Conseil communal à l'égard de ses membres 

  

Article 32 : Le président intervient : 

• de façon préventive, en accordant la parole, en la retirant au membre du Conseil 

communal qui persiste à s'écarter du sujet, en mettant aux voix les points de l'ordre 

du jour ;  

 

• de façon répressive, en retirant la parole au membre du Conseil qui trouble la sérénité 

de la réunion, en le rappelant à l'ordre, en suspendant la réunion ou en la levant. Sont 

notamment considérés comme troublant la sérénité de la réunion du conseil 

communal, ses membres : 

- qui prennent la parole sans que le président la leur ait accordée, 

- qui conservent la parole alors que le président la leur a retirée, 

- ou qui interrompent un autre membre du Conseil pendant qu'il a la parole. 

 

Tout membre du Conseil communal qui a été rappelé à l'ordre peut se justifier, après quoi le 

président décide si le rappel à l'ordre est maintenu ou retiré. 

 

Enfin, le président pourra également exclure le membre du Conseil de la réunion si celui-ci 

excite au tumulte de quelque manière que ce soit. 
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Article 33 : Plus précisément, en ce qui concerne l'intervention du président de façon 

préventive, celui-ci, pour chaque point de l'ordre du jour : 

a) le commente ou invite à le commenter ; 

b) accorde la parole aux membres du Conseil communal qui la demandent, étant entendu qu'il 

l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du 

tableau de préséance tel qu'il est fixé au Titre I, Chapitre 1er du présent règlement ; 

c) clôt la discussion ; 

d) circonscrit l'objet du vote et met aux voix, étant entendu que le vote porte d'abord sur les 

modifications proposées au texte initial. 

 

Les points de l'ordre du jour sont discutés dans l'ordre indiqué par celui-ci, à moins que le 

Conseil communal n'en décide autrement. 

 

Les membres du Conseil communal ne peuvent demander la parole plus de deux fois à propos 

du même point de l'ordre du jour, sauf si le Président en décide autrement. 

  

Sous-section 4 – L’enregistrement des séances publiques du Conseil communal 

  

Article 33 bis : Pour la bonne tenue de la séance, et pour permettre aux Conseillers communaux 

de participer aux débats sereinement et avec toute la concentration requise, la prise de sons 

et/ou d’images est interdite aux membres du Conseil communal. 

  

Article 33ter : Pendant les séances publiques du Conseil communal, la prise de sons et/ou 

d’images est autorisée aux personnes extérieures au Conseil communal, aux journalistes 

professionnels agréés par l’Association générale des journalistes professionnels de Belgique et 

au personnel de l’administration communale. 

  

  

Article 33quater : Les prises de sons et/ou d’images ne peuvent porter atteinte aux droits des 

personnes présentes (droit à l’image, RGPD…). 

  

Les photos et/ou images ne peuvent en aucun cas être dénigrantes ou diffamatoires et doivent 

avoir un rapport avec la fonction ou le métier exercé par la personne photographiée et/ou filmée. 

  

La prise de sons et/ou d’images d’une séance publique du Conseil communal ne peut nuire à la 

tenue de celle-ci, auquel cas des mesures de police pourraient alors être prises par le 

bourgmestre ou le président de l’assemblée sur base de l’article L1122-25 du CDLD et de 

l'article 32 du présent ROI. 

  

  

Section 12 - La mise en discussion de points non-inscrits à l'ordre du jour de la réunion 

du Conseil communal 

  

Article 34 : Aucun objet étranger à l'ordre du jour de la réunion du Conseil communal ne peut 

être mis en discussion, sauf dans les cas d'urgence impérieuse motivée où le moindre retard 

pourrait occasionner du danger. 

 

L'urgence est déclarée par les deux tiers au moins des membres du Conseil communal 

présents/connectés leurs noms sont insérés au procès-verbal de la réunion. 

 

Lorsque le nombre des membres du Conseil communal présents n'est pas un multiple de trois, 

il y a lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la 

division par trois suivie de la multiplication par deux. 
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Section 13 - Le nombre de membres du Conseil communal devant voter en faveur de la 

proposition pour que celle-ci soit adoptée 

  

Sous-section 1ère - Les résolutions autres que les nominations et les présentations de 

candidats 

  

Article 35 : Les résolutions sont prises à la majorité absolue des suffrages ; en cas de partage, 

la proposition est rejetée. 

 

Par "la majorité absolue des suffrages", il y a lieu d'entendre : 

• la moitié plus un demi du nombre des votes, si ce nombre est impair ; 

• la moitié plus un du nombre des votes, si ce nombre est pair. 

 

Pour la détermination du nombre des votes, n'interviennent pas : 

• les abstentions, 

• et, en cas de scrutin secret, les bulletins de vote nuls. 

 

En cas de scrutin secret, un bulletin de vote est nul lorsqu'il comporte une indication permettant 

d'identifier le membre du Conseil communal qui l'a déposé. 

  

Sous-section 2 - Les nominations et les présentations de candidats 

  

Article 36 : En cas de nomination ou de présentation de candidats, si la majorité absolue n'est 

pas obtenue au premier tour du scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les deux 

candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. 

 

À cet effet, le président dresse une liste contenant deux fois autant de noms qu’il y a de 

nominations ou de présentations à faire. 

 

Les suffrages ne peuvent être donnés qu'aux candidats portés sur cette liste. 

 

La nomination ou la présentation a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité des voix, le plus 

âgé des candidats est préféré. 

  

Section 14 – Vote public ou scrutin secret 

  

Sous-section 1ère – Le principe 

  

Article 37 : Sans préjudice de l'article 38, le vote est public. 

  

Article 38 : Les nominations aux emplois, les suspensions préventives dans l'intérêt du service 

et les sanctions disciplinaires font l'objet d'un scrutin secret. 

  

Sous-section 2 - Le vote public 

  

Article 39 : Lorsque le vote est public, les membres du Conseil communal votent à main levée. 

  

Le vote se fait à haute voix chaque fois qu'un tiers des membres du Conseil communal 

présents/connectés le demandent. 

  

Lorsque le nombre des membres du Conseil communal présents/connectés n'est pas un multiple 

de trois, il y a lieu, pour la détermination du tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la 

division par trois. 

  



23 

 

  

Article 40 : Le Président commence à faire voter à un bout de table et fait s'exprimer les 

conseillers dans l'ordre physique où ils sont assis. 

  

Article 41 : Après chaque vote public, le président proclame le résultat de celui-ci. 

  

Article 42 : Lorsque le vote est public, le procès-verbal de la réunion du Conseil communal 

indique le nombre total de votes en faveur de la proposition, le nombre et le nom des membres 

du Conseil qui ont voté contre celle-ci, ou qui se sont abstenus. 

  

Sous-section 3 - Le scrutin secret 

  

Article 43 : En cas de scrutin secret : 

a) le secret du vote est assuré par l'utilisation de bulletins de vote préparés de façon telle que 

pour voter, les membres du Conseil communal n'aient plus, sauf s'ils ont décidé de s'abstenir, 

qu'à noircir un cercle ou à tracer une croix sur un cercle sous "oui" ou qu'à noircir un ou 

plusieurs cercles ou à tracer une croix sur un ou plusieurs cercles sous "non" ; 

 

b) l'abstention se manifeste par le dépôt d'un bulletin de vote blanc, c'est-à-dire d'un bulletin de 

vote sur lequel le membre du Conseil communal n'a noirci aucun cercle ou n'a tracé une 

croix sur aucun cercle. 

 

En cas de réunion à distance, les votes au scrutin secret sont adressés au Directeur Général, par 

voie électronique, depuis l’adresse électronique visée à l’article L1122-13 du même Code. 

 

Le Directeur Général se charge d’anonymiser les votes, dont il assure le caractère secret dans 

le respect du secret professionnel visé à l’article 458 du Code pénal. 

  

Article 44 : En cas de scrutin secret : 

a) pour le vote et pour le dépouillement, le bureau est composé du président et des deux 

membres du Conseil communal les plus jeunes ; 

 

b) avant qu'il ne soit procédé au dépouillement, les bulletins de vote déposés sont comptés ; si 

leur nombre ne coïncide pas avec celui des membres du Conseil communal ayant pris part 

au vote, les bulletins de vote sont annulés et les membres du conseil sont invités à voter une 

nouvelle fois ; 

 

c) tout membre du Conseil communal est autorisé à vérifier la régularité du dépouillement. 

En cas de réunion à distance, c’est le Directeur Général qui assure le rôle du bureau ; il 

transmet les résultats anonymes du vote au président, qui les proclame. 

  

Article 45 : Après chaque scrutin secret, le président proclame le résultat de celui-ci. 

  

Article 45bis : Pour la nomination des membres de toutes les commissions qui concernent 

l'administration de la commune ainsi que les représentants du Conseil communal dans les 

intercommunales et dans les autres personnes morales dont la commune est membre : 

  

• lorsqu’il y a autant de candidats que de mandats ou fonctions à pourvoir, le conseil 

communal acte la nomination de ces candidats. 

 

Cependant, les membres du Conseil communal votent à haute voix ou selon un mode de 

scrutin équivalent sur une telle nomination à chaque fois qu’un tiers des membres présents le 

demande ; 
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• à chaque fois qu’il y a plusieurs candidats pour un mandat ou une fonction à pourvoir, 

les membres du Conseil communal votent à haute voix ou selon un mode de scrutin 

équivalent sur ces nominations. 

 

Pour chaque mandat ou fonction, il est procédé à un scrutin distinct. Si la majorité requise 

n’est pas obtenue au premier tour de scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les 

candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. À cet effet, le président dresse une 

liste qui contient deux fois autant de noms qu’il y a de nominations ou de présentations à faire. 

Les suffrages peuvent être donnés uniquement aux candidats portés sur cette liste. La 

nomination a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité des voix, le plus âgé des candidats 

est préféré. 

 

Les membres du Conseil communal votent à bulletin secret à chaque fois qu’un Conseiller le 

demande. 

  

 Section 15 - Le contenu du procès-verbal des réunions du Conseil communal 

  

Article 46 : Le procès-verbal des réunions du Conseil communal reprend, dans l'ordre 

chronologique, tous les objets mis en discussion ainsi que la suite réservée à tous les points 

pour lesquels le Conseil n'a pas pris de décision. De même, il reproduit clairement toutes les 

décisions. 

 

Le procès-verbal contient donc : 

- le texte complet, y compris leur motivation, de toutes les décisions intervenues ; 

- la suite réservée à tous les points de l'ordre du jour n'ayant pas fait l'objet d'une décision ; 

- la constatation que toutes les formalités légales ont été accomplies : nombre de présents, vote 

en séance publique ou à huis clos, vote au scrutin secret, résultat du vote avec, le cas échéant, 

les mentions prévues à l'article 42 du présent règlement. 

- le caractère virtuel de la réunion ; 

- en cas de réunion virtuelle, les éventuelles interruptions ou difficultés dues à des problèmes 

techniques. 

  

Le procès-verbal contient également la transcription des interpellations des habitants, telles que 

déposées conformément aux articles 61 et suivants du présent règlement, ainsi que la réponse 

du Collège et la réplique en résumé synthétique. 

 

Il contient également l’indication des questions posées par les conseillers communaux déposées 

sur support écrit conformément aux articles 69 et suivants du ROI ainsi que les réponses du 

collège et les répliques.   

  

Article 47 : Les commentaires préalables ou postérieurs aux décisions, ainsi que toute forme 

de commentaires extérieurs aux décisions ne seront consignés dans le procès-verbal que sur 

demande expresse du conseiller qui a émis la considération et qui la dépose sur support écrit, 

moyennant acceptation du conseil à la majorité absolue des suffrages, telle que définie à l’article 

35 du présent règlement. 

  

Section 16 - L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal 

  

Article 48 : Il n'est pas donné lecture, à l'ouverture des réunions du Conseil communal, du 

procès-verbal de la réunion précédente. 
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Le projet de procès-verbal de la séance précédente est adressé aux membres du Conseil 

communal selon les mêmes modalités que celles fixées pour la convocation du Conseil 

communal selon les articles 18 et suivants du présent règlement. L’article 20 du règlement 

relatif à la mise des dossiers à disposition des conseillers est applicable au procès-verbal des 

réunions du Conseil communal. 

 

Article 48bis : Sans préjudice de l’article L1122-29, alinéa 2, du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation, le procès-verbal du Conseil communal réuni en séance publique, une 

fois approuvé, est publié sur le site internet de la commune. 

  

  

Article 49 : Tout membre du Conseil communal a le droit, pendant la séance, de faire des 

observations sur la rédaction du procès-verbal de la réunion précédente. Si ces observations 

sont adoptées, le Directeur Général est chargé de présenter au plus tard à la séance suivante, un 

nouveau texte conforme à la décision du Conseil. 

 

Si la réunion s’écoule sans observation, le procès-verbal de la réunion précédente est considéré 

comme adopté et signé par le Bourgmestre ou celui qui le remplace et le Directeur Général. 

 

Chaque fois que le Conseil communal le juge convenable, le procès-verbal est rédigé séance 

tenante, en tout ou en partie, et signé par les membres du Conseil présents/connectés, pour 

autant que les moyens techniques le permettent. 

 

En cas de rédaction du procès-verbal séance tenante durant une réunion à distance, le procès-

verbal est transmis par voie électronique à la fin de la séance aux membres présents qui 

marqueront leur accord par retour de courriel. Les signatures manuscrites devront être apposées 

sur le document dans les meilleurs délais. 

  

Sans préjudice de l’article L1122-29, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le procès-verbal du Conseil communal relatif aux points en séance publique, 

une fois approuvé, est publié sur le site internet de la commune. 

  

Chapitre 5 – Les réunions conjointes du Conseil communal et du Conseil de l'action 

sociale 

  

Article 50 : Conformément à l'article 26bis §6, de la loi organique des CPAS, il sera tenu une 

réunion conjointe annuelle et publique du Conseil communal et du Conseil de l'action sociale. 

 

La date et l'ordre du jour de cette réunion sont fixés par le Collège communal. 

 

Cette réunion a pour objet obligatoire la présentation du projet de rapport annuel sur l'ensemble 

des synergies existantes et à développer entre la commune et le centre public d'action sociale, 

ainsi que les économies d'échelle et les suppressions des doubles emplois ou chevauchements 

d'activités du centre public d'action sociale et de la commune ; une projection de la politique 

sociale locale est également présentée en cette même séance. 

 

Ce rapport est établi par le comité de concertation. 

  

Article 51 : Outre l'obligation énoncée à l'article précédent, le Conseil communal et le Conseil 

de l'action sociale ont la faculté de tenir des réunions conjointes. 

 

Chacun des deux conseils peut, par un vote, provoquer la réunion conjointe. Le Collège 

communal dispose également de la compétence pour convoquer la réunion conjointe, de même 

qu'il fixe la date et l'ordre du jour de la séance. 
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Article 52 : Les réunions conjointes du Conseil communal et du Conseil de l'action sociale ont 

lieu dans la salle du Conseil communal ou dans tout autre lieu approprié fixé par le Collège 

communal et renseigné dans la convocation. 

  

Article 53 : Les convocations aux réunions conjointes sont signées par le Bourgmestre, la 

Présidente du Conseil de l'action sociale, les Directeurs Généraux de la commune et du CPAS. 

  

Article 54 : Les réunions conjointes du Conseil communal et du Conseil de l'action ne donnent 

lieu à aucun vote. Pour se réunir valablement, il conviendra que la majorité des membres en 

fonction tant du Conseil communal que du Conseil de l'action sociale soit présente. 

  

Article 55 : La présidence et la police de l'assemblée appartiennent au Bourgmestre. En cas 

d'absence ou d'empêchement du Bourgmestre il est remplacé par la Présidente du Conseil de 

l'action sociale, ou par défaut, à un Echevin suivant le rang. 

  

Article 56 : Le secrétariat des réunions conjointes est assuré par le Directeur Général ou un 

agent désigné par lui à cet effet. 

  

Article 57 : Une synthèse de la réunion conjointe est établie par l'agent visé à l'article 56 du 

présent règlement, et transmis au Collège communal et au Président du Conseil de l'action 

sociale dans les 30 jours de la réunion visée ci-dessus, à charge pour le Collège et le Président 

du Conseil de l'action sociale d'en donner connaissance au Conseil communal et au Conseil de 

l'action sociale lors de leur plus prochaine séance respective. 

 

En cas de réunion virtuelle, les dispositions du présent ROI relatives aux séances du Conseil 

s’appliquent par analogie. 

  

Article 57bis : A l'exception de ce qui serait tranché autrement dans la présente section, les 

règles légales du CDLD seront d'application intégrale aux séances communes du Conseil 

communal et du Conseil de l'action sociale, notamment en ce qui concerne le délai de 

convocation, la mise à disposition des conseillers des dossiers ainsi que l'information à la presse 

et aux habitants. 

  

Article 57ter : A l'exception du rapport annuel qui doit se tenir en séance publique, le Collège 

communal aura la faculté de prévoir le huis clos dans les conditions fixées par le CDLD. 

  

Chapitre 6 - La perte des mandats dérivés dans le chef du conseiller communal 

démissionnaire / exclu de son groupe politique 

  

Article 58 : Conformément à l'article L1123-1, par. 1er, alinéa 1, du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation, le ou les Conseillers élus sur une même liste lors des élections 

constituent un groupe politique dont la dénomination est celle de ladite liste. 

  

Article 59 : Conformément à L1123-1, par. 1er, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de 

la décentralisation, le conseiller qui, en cours de législature, démissionne de son groupe 

politique est démissionnaire de plein droit de tous les mandats qu'il exerçait à titre dérivé tel 

que défini à l’article L5111-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

  

Article 60 : Conformément à l’article L1123-1, par. 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation, le conseiller qui, en cours de législature, est exclu de son groupe 

politique, est démis de plein droit de tous les mandats qu’il exerçait à titre dérivé tel que défini 

à l’article L5111-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
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Chapitre 7 – Le droit d'interpellation des habitants 

  

Article 61 : Tout habitant de la commune dispose, aux conditions fixées dans le présent 

chapitre, d'un droit d'interpeller directement le Collège communal en séance publique du 

Conseil communal. 

 

Ce droit est également assuré en cas de réunion à distance. Dans ce cas, le Directeur Général 

envoie à l’interpellant le lien vers la réunion au cours de laquelle son interpellation sera 

soumise, ainsi que les explications concernant les modalités de connexion. 

 

L’interpellant patiente dans la salle d’attente virtuelle en attendant que le Directeur Général lui 

donne accès à la séance. Ensuite, l’interpellation se déroule dans les conditions prévues à 

l’article 62. 

 

Le Directeur Général met, au besoin, des moyens techniques à disposition de l’habitant de la 

commune dont l’interpellation a été jugée recevable, afin qu’il puisse s’exprimer lors de la 

séance du Conseil communal, au sein des locaux de l’administration communale (ou au 

domicile de l’interpellant). 

  

Par 'habitant de la commune', il faut entendre : 

• toute personne physique de 18 ans accomplis inscrite au registre de la population de 

la commune ; 

• toute personne morale dont le siège social ou d'exploitation est localisé sur le territoire 

de la commune et qui est représentée par une personne physique de 18 ans accomplis. 

 

Les Conseillers communaux ne bénéficient pas dudit droit. 

 

Ce citoyen peut s’exprimer à titre personnel ou comme représentant, dûment mandaté, par une 

personne morale ayant la personnalité juridique (société commerciale ou ASBL). 

  

Article 62 : Le texte intégral de l’interpellation proposée est adressé par écrit au Collège 

communal. 

 

Pour être recevable, l’interpellation remplit les conditions suivantes : 

1. être introduite par une seule personne ; 

2. être formulée sous forme de question et ne pas conduire à une intervention orale de 

plus de dix minutes ; 

3. porter : 

a) sur un objet relevant de la compétence de décision du Collège ou du Conseil 

communal ; 

b) sur un objet relevant de la compétence d’avis du Collège ou du Conseil communal 

dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal ; 

4. être à portée générale ; 

5. ne pas être contraire aux libertés et aux droits fondamentaux ; 

6. ne pas porter sur une question de personne ; 

7. ne pas constituer des demandes d’ordre statistique ; 

8. ne pas constituer des demandes de documentation ; 

9. ne pas avoir pour unique objet de recueillir des consultations d’ordre juridique ; 

10. parvenir entre les mains du Bourgmestre (par la poste ou par voie électronique) au 

moins 15 jours francs avant le jour de la séance où l’interpellation sera examinée ; 

11. indiquer l'identité, l'adresse et la date de naissance du demandeur ; 

12. être libellée de manière à indiquer clairement la question posée, et préciser les 

considérations que le demandeur se propose de développer. 
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Article 63 : Le Collège communal décide de la recevabilité de l'interpellation. La décision 

d'irrecevabilité est spécialement motivée en séance du Conseil communal. 

  

Article 64 : Les interpellations se déroulent comme suit : 

- elles ont lieu en séance publique du Conseil communal ; 

- elles sont entendues dans l'ordre de leur réception chronologique par le Bourgmestre ; 

- l'interpellant expose sa question à l'invitation du président de séance dans le respect des règles 

organisant la prise de parole au sein de l'assemblée, il dispose pour ce faire de 10 minutes 

maximum ; 

- le Collège répond aux interpellations en 10 minutes maximum ; 

- l'interpellant dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse, avant la clôture définitive du 

point de l'ordre du jour ; 

- il n'y a pas de débat ; de même l'interpellation ne fait l'objet d'aucun vote en séance du Conseil 

communal ; 

- l'interpellation est transcrite de manière synthétique dans le procès-verbal de la séance du 

Conseil communal, lequel est publié sur le site internet de la commune. 

  

Article 65 : Il ne peut être développé qu'un maximum de 3 interpellations par séance du Conseil 

communal. Aucune interpellation ne sera acceptée lors des séances du Conseil communal 

consacrées au budget et au compte. De même, aucune interpellation ne sera permise pendant 

les 3 mois qui précèdent les élections, lorsque celle-ci porte sur les intentions politiques du 

collège communal à court, moyen ou long terme. 

  

Article 66 : Un même habitant ne peut faire usage de son droit d'interpellation que trois fois au 

cours d'une période de douze mois. 

  

  

  

TITRE II – LES RELATIONS ENTRE LES AUTORITES COMMUNALES ET 

L'ADMINISTRATION –  

DEONTOLOGIE, ETHIQUE ET DROITS DES CONSEILLERS 

  

Chapitre 1er – Les relations entre les autorités communales et l'Administration locale 

  

Article 67 :  Sans préjudice des articles L1124-3, L1124-4 et L1211-3 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation et de l'article 69 du présent règlement, le Conseil communal, le 

Collège communal, le Bourgmestre et le Directeur Général collaborent selon les modalités 

qu'ils auront établies, notamment quant à l'organisation et le fonctionnement des services 

communaux et la manière de coordonner la préparation et l'exécution par ceux-ci des décisions 

du Conseil communal, du Collège communal et du Bourgmestre. 

  

Chapitre 2 – Les règles de déontologie et d'éthique des conseillers communaux 

  

Article 68 : Conformément à l'article L1122-18 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, les conseillers communaux s'engagent à : 

1. exercer leur mandat avec probité et loyauté ; 

2. refuser tout cadeau, faveur, invitation ou avantage en tant que représentant de 

l'institution locale, qui pourrait influer sur l'impartialité avec laquelle ils exercent leurs 

fonctions ; 

3. spécifier s'ils agissent en leur nom personnel ou au nom de l’institution locale qu'ils 

représentent, notamment lors de l’envoi de courrier à la population locale ; 

4. assumer pleinement (c’est-à-dire avec motivation, disponibilité et rigueur) leur 

mandat et leurs mandats dérivés ; 

5. rendre compte régulièrement de la manière dont ils exercent leurs mandats dérivés ; 
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6. participer avec assiduité aux réunions des instances de l’institution locale, ainsi 

qu’aux réunions auxquelles ils sont tenus de participer en raison de leur mandat au 

sein de ladite institution locale ; 

7. prévenir les conflits d’intérêts et exercer leur mandat et leurs mandats dérivés dans le 

but exclusif de servir l’intérêt général ; 

8. déclarer tout intérêt personnel dans les dossiers faisant l’objet d’un examen par 

l’institution locale et, le cas échéant, s’abstenir de participer aux débats conformément 

à l’article L1122-19 CDLD; ainsi il est interdit à tout membre du Conseil et du Collège 

d'être présent à la délibération sur des objets auxquels il a un intérêt direct, soit 

personnellement, soit comme chargé d'affaires, avant ou après son élection, ou 

auxquels ses parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement ont un intérêt 

personnel ou direct. Cette prohibition ne s'étend pas au-delà des parents ou alliés 

jusqu'au deuxième degré, lorsqu'il s'agit de la présentation de candidats, de 

nomination aux emplois, et de poursuites disciplinaires ; 

9. refuser tout favoritisme (en tant que tendance à accorder des faveurs injustes ou 

illégales) ou népotisme ; 

10. adopter une démarche proactive, aux niveaux tant individuel que collectif, dans 

l’optique d’une bonne gouvernance ; 

11. rechercher l’information nécessaire au bon exercice de leur mandat et participer 

activement aux échanges d’expériences et formations proposées aux mandataires des 

institutions locales, et ce, tout au long de leur mandat ; 

12. encourager toute mesure qui favorise la performance de la gestion, la lisibilité des 

décisions prises et de l’action publique, la culture de l’évaluation permanente ainsi 

que la motivation du personnel de l’institution locale ; 

13. encourager et développer toute mesure qui favorise la transparence de leurs fonctions 

ainsi que de l’exercice et du fonctionnement des services de l’institution locale ; 

14. veiller à ce que tout recrutement, nomination et promotion s’effectuent sur base des 

principes du mérite et de la reconnaissance des compétences professionnelles et sur 

base des besoins réels des services de l’institution locale ; 

15. être à l’écoute des citoyens et respecter, dans leur relation avec ceux-ci, les rôles et 

missions de chacun ainsi que les procédures légales ; 

16. s’abstenir de diffuser des informations de type propagande ou publicitaire qui nuisent 

à l’objectivité de l’information ainsi que des informations dont ils savent ou ont des 

raisons de croire qu’elles sont fausses ou trompeuses ; 

17. s’abstenir de profiter de leur position afin d’obtenir des informations et décisions à 

des fins étrangères à leur fonction et ne pas divulguer toute information confidentielle 

concernant la vie privée d’autres personnes ; 

18. respecter les principes fondamentaux tenant à la dignité humaine, 

19. s’interdire de constituer à des fins personnelles ou pour affaires privées une banque 

de données de personnes physiques ou morales ayant reçu une autorisation, un service 

ou un avantage. 

  

  

Chapitre 3 – Les droits des conseillers communaux 

  

Section 1 - Le droit, pour les membres du Conseil communal, de poser des questions 

écrites et orales d'actualité au collège communal 

  

Article 69 : Les membres du Conseil communal ont le droit de poser des questions écrites et 

orales d'actualité au collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence : 

1° de décision du Collège ou du Conseil communal ; 

2° d'avis du Collège ou du Conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet 

qui concerne le territoire communal. 
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Par "questions d’actualité", il y a lieu d’entendre les situations ou faits récents, c’est-à-dire ne 

remontant pas à une date plus éloignée que celle de la précédente séance du conseil communal. 

  

Article 70 : Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception par le 

Bourgmestre ou par celui qui le remplace. 

  

Article 71 : Lors de chaque réunion du Conseil communal, une fois terminé l'examen des points 

inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président accorde la parole aux membres du 

Conseil qui la demandent afin de poser une question orale d'actualité au collège communal, 

étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, 

selon l'ordre du tableau de préséance tel qu'il est établi au Titre Ier, Chapitre 1er, du présent 

règlement. 

 

Les questions discutées en séance sont notamment régies par les modalités suivantes : 

-     le Conseiller dispose d’un maximum de 3 minutes pour développer sa question ; 

-     le Collège répond à la question en 3 minutes maximum. 

-     Les questions sont examinées en séance publique ou à huis clos, selon les règles ordinaires 

inscrites aux articles L1120-20 à L1122-22 du CDLD. 

-     les questions orales d’actualité n’appellent pas de débats. 

 

Il est répondu aux questions orales : 

• soit séance tenante, 

• soit lors de la prochaine réunion du Conseil communal, avant que le président accorde 

la parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales d’actualité soient 

posées. 

 

Les questions des Conseillers sont transcrites dans le procès-verbal de la séance du conseil 

communal conformément à l’article 46 du ROI. 

  

Section 2 - Le droit, pour les membres du Conseil communal, d'obtenir copie des actes et 

pièces relatifs à l'administration de la commune 

  

Article 72 : Aucun acte, aucune pièce concernant l'administration de la commune ne peut être 

soustrait à l'examen des membres du Conseil communal. 

  

Article 73 : Les membres du Conseil communal ont le droit d'obtenir copie électronique ou, le 

cas échéant, physique des actes et pièces dont il est question à l'article 80. 

  

En vue de cette obtention – tant pour les copies physiques qu’électroniques, les membres du 

conseil communal formulent leur demande par mail à l’adresse suivante : dg@commune-

philippeville.be . 

  

Les copies sont consultées physiquement au siège de la commune si la transmission par voie 

électronique est techniquement impossible. 

  

Les copies demandées sont envoyées ou mises à disposition en cas d’impossibilité technique 

de transmission électronique, dans les 7 jours de la réception de la formule de demande par le 

bourgmestre ou par celui qui le remplace. 

  

En cas de demande de transmission d’un nombre élevé de copies, ce délai peut être augmenté 

afin de ne pas nuire à la bonne continuité du service public, à charge pour le Directeur Général 

d’informer le plus précisément possible le demandeur de l’allongement du délai de 

communication desdites pièces. 

  

mailto:dg@commune-philippeville.be
mailto:dg@commune-philippeville.be
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Les membres du conseil communal ont le droit d'obtenir ces copies gratuitement. Toutefois, à 

partir de la copie physique ou numérique d'une 25ème feuille dans un même dossier, il y aura 

paiement d'une redevance fixée au prix coûtant, ce taux n'excédant pas le prix de revient. 

  

Article 74 : Les membres du Conseil sont entièrement responsables, tant civilement que le cas 

échéant pénalement, de l’usage qu’ils feraient des informations ainsi obtenues. 

  

Article 75 : Pour toute consultation physique des dossiers, le Conseiller communal conviendra 

du moment de l’exercice de son droit de consultation avec le directeur général. 

  

Section 3 - Le droit, pour les membres du Conseil communal, de visiter les établissements 

et services communaux 

  

Article 76 : Les membres du Conseil communal ont le droit de visiter les établissements et 

services communaux, accompagnés d'un membre du Collège communal ou du Directeur 

Général. 

 

Afin de permettre au Collège communal de désigner un de ses membres ou au Directeur Général 

et, à celui-ci, de se libérer, les membres du Conseil communal informent le Collège, au moins 

7 jours à l'avance, par écrit, des jours et heure auxquels ils demandent à visiter l'établissement 

ou le service. 

  

Article 77 : Durant leur visite, les membres du Conseil communal sont tenus de se comporter 

d'une manière passive. 

  

  

Section 4 – Le droit des membres du Conseil communal envers les entités para-locales 

  

A. Le droit des conseillers communaux envers les intercommunales, régies 

communales autonomes, associations de projet, asbl communales et SLSP et 

les obligations des conseillers y désignés comme représentants. 

  

Article 78 : Conformément à l'article L6431-1 paragraphe 2 du Code de la démocratie locale et 

de la décentralisation, le Conseiller désigné pour représenter la commune au sein d'un Conseil 

d'administration (asbl communales, régies autonomes, intercommunales, associations de projet 

et sociétés de logement) ou, à défaut, du principal organe de gestion,  peut rédiger annuellement 

un rapport écrit sur les activités de la structure et l'exercice de son mandat ainsi que sur la 

manière dont il a pu développer et mettre à jour ses compétences. 

 

Lorsque plusieurs conseillers sont désignés au sein d'un même organisme, ceux-ci peuvent 

rédiger un rapport commun. 

 

Les rapports visés sont adressés au Collège communal qui le soumet pour prise d'acte au Conseil 

communal lors de sa plus prochaine séance. À cette occasion, ils sont présentés par leurs auteurs 

et débattus en séance publique du Conseil ou d’une commission du Conseil. 

 

Le Conseiller susvisé peut rédiger un rapport écrit au Conseil communal à chaque fois qu'il le 

juge utile. Dans ce cas, l'article 79, alinéa 2, du présent règlement est d'application. 

 

Lorsqu’aucun Conseiller communal n’est désigné comme administrateur, le président du 

principal organe de gestion produit un rapport dans les mêmes conditions et selon les mêmes 

modalités. Le rapport est présenté, par ledit président ou son délégué, et débattu en séance 

publique du Conseil ou d’une commission du Conseil. 
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Article 79 : Les Conseillers communaux peuvent consulter les budgets, comptes et 

délibérations des organes de gestion et de contrôle des asbl communales et provinciales, régies 

autonomes, intercommunales, associations de projet et sociétés de logement, au siège de 

l’organisme. 

 

Tout Conseiller qui a exercé ces droits peut faire un rapport écrit au Conseil communal. Ce 

rapport écrit doit être daté, signé et remis au Bourgmestre qui en envoie copie à tous les 

membres du Conseil. 

  

Article 80 : Sauf lorsqu’il s’agit de question de personnes, de points de l’ordre du jour qui 

contreviendraient au respect de la vie privée, des points à caractère stratégique couvrant 

notamment le secret d’affaires, des positionnements économiques qui pourraient nuire à la 

compétitivité de l’organisme dans la réalisation de son objet social, les Conseillers communaux 

peuvent consulter les procès-verbaux détaillés et ordres du jour, complétés par le rapport sur le 

vote des membres et de tous les documents auxquels les procès-verbaux et ordres du jour 

renvoient. Les documents peuvent être consultés soit par voie électronique, soit au siège 

respectivement des asbl communales, régies autonomes, intercommunales, associations de 

projet, sociétés de logement. 

 

Tout conseiller qui a exercé ces droits peut faire un rapport écrit au Conseil communal. Dans 

ce cas, l'article 79, alinéa 2, du présent règlement est d'application. 

  

  

B. Le droit des Conseillers communaux envers les asbl à prépondérance 

communale 

  

Article 81 : Les Conseillers communaux peuvent visiter les bâtiments et services des asbl au 

sein desquelles la commune détient une position prépondérante, au sens de l’article 1234-2, 

paragraphe 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

 

Les modalités de ce droit de visite sont fixées dans le cadre du contrat de gestion à conclure 

entre la commune et l’asbl concernée. 

  

Section 5 - Les jetons de présence 

  

Article 82 : Les membres du Conseil communal - à l'exception du Bourgmestre et des Echevins 

ainsi que du président du conseil de l’action sociale lorsqu’il participe aux réunions un Conseil 

communal, conformément à l'article L1123-15, paragraphe 3, du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation, perçoivent un jeton de présence lorsqu'ils assistent physiquement ou à 

distance aux réunions du Conseil communal, et aux réunions des commissions en qualité de 

membres des commissions. 

 

La perception du jeton de présence sera perdue pour tout membre n’assistant pas à plus d’un 

quart d’heure de l’ensemble de la séance sauf cas de force majeure ou lorsque son (ses) 

absence(s) découle(nt) de l’application d’une disposition légale. 

  

Article 83 : Le montant du jeton de présence est fixé comme suit : 

- 100 euros par séance du Conseil communal, majoré ou réduit en application des règles de 

liaison de l'indice de prix ; 

  

Section 6 – Le remboursement des frais 
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Article 84 : En exécution de l’art. L6451-1 CDLD et de l’A.G.W. 31 mai 2018, les frais de 

formation, de séjour et de représentation réellement exposés par les mandataires locaux dans le 

cadre de l’exercice de leur mandat font l’objet d’un remboursement sur base de justificatifs. 

 

 

OBJET 5 : Union des Villes et Communes de Wallonie (UVCW) - Renouvellement de 

la Commission mixte ruralité - appel à candidatures. 

 

Vu l’article L1122-34, §§2 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de 

la Décentralisation (CDLD) qui disposent que « §2. Le conseil communal nomme les membres 

de toutes les commissions qui concernent l’administration de la commune ainsi que les 

représentants du conseil communal dans les intercommunales et dans les autres personnes 

morales dont la commune est membre. Il peut retirer ces mandats. [...] » ; 

  

Considérant l’affiliation de la Ville à l’ASBL Union des Villes et Communes 

de Wallonie ; 

  

Considérant le souhait en 2007 de l'union des Villes et Communes en 

collaboration avec la Fondation rural de Wallonie de relancer une dynamique spécifique dans 

l'approche prospective et politique de la ruralité, à travers une commission spécialisée ;  

  

Considérant l'appel à candidature pour le renouvellement de la commission 

mixte ruralité ; 

  

Vu le courrier du 26 février 2025 de l’ASBL Union des Villes et Communes de 

Wallonie invitant la Commune à : 

- désigner un représentant de la Ville de Philippeville à la Commission mixte de ruralité ; 

  

Vu la décision en séance du Collège Communal du 4 mars 2025 de propose la 

candidature de Monsieur Charles DROUET - Echevin de l'environnement ;  

  

Sur proposition de Monsieur Jérémy DE MARTIN, Bourgmestre ;  

 

 DECIDE à l’unanimité :  

 

Article 1 : De proposer la candidature de Monsieur Charles DROUET - Echevin de 

l'environnement pour siéger au sein de la Commission mixte ruralité de l’Union des Villes et 

Communes de Wallonie. 

  

Article 2 : De transmettre la présente décision à l’Union des Villes et Communes de Wallonie 

ainsi qu’à la personne désignée. 

 

 

OBJET 6 : SERVICE MARCHES PUBLICS - Travaux de sablage de façade à l'église 

de Villers-en-Fagne - Approbation des conditions et du mode de passation. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil 

communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 

de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
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Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 

ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le 

seuil de 143.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution 

des marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 

dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 20250028 relatif au marché “Travaux de 

sablage de façade à l'église de Villers-en-Fagne” établi par le Service des Travaux ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 57.851,23 € hors 

TVA ou 70.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 

publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2025, article 79013/735-60 ; 

  

Considérant la transmission du dossier à la Directrice Financière f.f. pour avis 

préalable en date du 05/03/2025 ; 

 

Considérant l'avis Positif avec remarques "référencé 2025/05" de la Directrice 

Financière remis en date du 05/03/2025 ; 

 

Sur proposition de Monsieur J. BAILEN-COBO, Echevin des travaux ; 

 

 

 

DECIDE par 19 oui et 1 abstention (ECOLO) 

  

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20250028 et le montant estimé du marché 

“Travaux de sablage de façade à l'église de Villers-en-Fagne”, établis par le Service des 

Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 57.851,23 € hors TVA 

ou 70.000,00 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2025, article 79013/735-60. 

  

Article 4 :  De transmettre la présente délibération au service comptabilité et à Madame la 

Directrice Financière f.f. 
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OBJET 7 : SERVICE AGRICULTURE - Renouvellement de la Commission 

communale de constat de dégâts. 

 

Madame L. BROGNIEZ sort de séance, en vertu de l'article L1122-19 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

 

Vu le décret du 23 mars 2017 insérant un Titre X/1 relatif aux aides destinées à 

remédier aux dommages causés par des calamités agricoles dans le Code wallon de 

l'Agriculture ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 31 mai 2017, exécutant le Titre X/1 

relatif à la réparation des dommages causés par des calamités agricoles du Code wallon de 

l'Agriculture ;  

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de Décentralisation ; 

 

Vu le courrier, en date du 3 février 2025, par lequel Madame véronique 

DEWASMES, Directrice au Service Public de Wallonie Agriculture informe les communes 

qu'elles devront procéder à la désignation d'une liste d'experts-agriculteurs ; 

 

Considérant que cette liste devra être transmise dans les trois mois de la 

désignation au service compétent au sein de son Administration et ce, dans les trois mois 

après l'entrée en vigueur du Décret ou lors de l'installation de chaque nouveau Collège 

communal le cas échéant ;  

 

Considérant les candidatures au poste d'experts de : 

- Messieurs Gérard NICAISE, Membre effectif Expert Monsieur le Bourgmestre, Chris 

KEPPENS, Membre effectif Délégué Ingénieur Agronome, Chris KEPPENS, Membre effectif 

Expert Ingénieur Agronome (Secteur 1 : Jamiolle, Jamagne, Philippeville) 

- Messieurs Luc SANDERS, Membre effectif Expert Monsieur le Bourgmestre, Pierre-Yves 

FERAUGE, Membre effectif Délégué Ingénieur Agronome, Dominique COSSE, Membre 

suppléant Expert Monsieur le Bourgmestre (Secteur 2 : Franchimont, Vodecée, Omezée, 

Surice, Romedenne, Villers-le-Gambon) 

- Messieurs Hervé BARBIER, Membre effectif Expert Monsieur le Bourgmestre et Yves 

CREPIN,Membre effectif Expert Ingénieur Agronome (Secteur 3 : Neuville, Sautour, Samart) 

- Messieurs Bernard GILLON, Membre effectif Expert Monsieur le Bourgmestre et Benoît 

RIGAUX, Membre effectif Expert Ingénieur Agronome (Secteur 4 : Roly, Villers-en-Fagne, 

Merlemont, Sart-en-Fagne, Fagnolle) 

  

Vu la délibération du Collège communal, en date du 12 mars 2025, qui 

approuve la nouvelle liste des experts-agriculteurs ;  

 

DECIDE à l’unanimité : 

 

Article 1 : D'approuver la liste des experts-agriculteurs désignés dans le cadre de la 

Commission communale de constat de dégâts. 

 

Article 2 : Copie de la présente décision sera transmise : 

• Au Cabinet du Ministre en charge de l'Agriculture comprenant les calamités agricoles 

• A l'Echevin en charge de l'Agriculture 

• A la Directrice Générale f.f. 

• Au service qui gère les dégâts agricoles au sein de l'Administration communale 
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OBJET 8 : PCDR - Opération de développement rural - Rapport annuel 2024 - 

Validation - Décision. 

 

Vu la décision de principe du Conseil Communal du 23 janvier 2014 de lancer 

une nouvelle Opération de Développement Rural et de demander l’aide de la Fondation 

Rurale de Wallonie, organisme d’assistance, pour la réalisation des différentes phases de 

l’opération ; 

  

Vu le courrier du Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité stipulant que la 

Fondation Rurale de Wallonie peut accompagner la Commune dans le cadre de son Opération 

de Développement Rurale à partir de 2016 ; 

  

Vu l’approbation par le Conseil Communal du 24 mars 2016 de la Convention 

d’accompagnement entre la commune de Philippeville et la Fondation Rurale de Wallonie ; 

  

Vu le rapport annuel 2024 (v annexe) de l'opération de développement rurale 

mise en œuvre par la Ville de Philippeville ; 

  

Considérant l'obligation d'adresser ce rapport annuel en format papier au : 

• Service Public de Wallonie - DGO3 

Direction du Développement Rural - Service extérieur 

A l’attention d’Edgard GABRIEL 

Rue des Champs Elysées 12 

5590 CINEY 

  

• Fondation Rurale de Wallonie 

      A l’attention de Florian HIGNY et Amandine SENTE 

      Rue de France, 66 

  5600 PHILIPPEVILLE 

  

Considérant l'obligation d'adresser ce rapport annuel par courriel à : 

  

• Direction du Développement Rural – service central : 

rapport.annuel.odr@spw.wallonie.be 

  

• Cabinet du Ministre Wallon de la Ruralité : rapport.annuel.odr@gov.wallonie.be 

  

• Au Pôle Aménagement du Territoire (PAT): pole.at@cesewallonie.be 

  

Considérant l'obligation d'enregistrer ce rapport annuel sur le guichet des 

pouvoirs locaux ; 

 

DECIDE à l’unanimité : 

  

Article 1 : De valider le rapport annuel 2024 de l'opération de développement rural. 

 

Article 2 : De charger le service développement territorial d'adresser ce rapport aux services 

et institutions susmentionnés via le guichet des pouvoirs locaux. 

 

mailto:rapport.annuel.odr@spw.wallonie.be
mailto:rapport.annuel.odr@gov.wallonie.be
mailto:pole.at@cesewallonie.be
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OBJET 9 : SERVICE BIEN-ÊTRE ANIMAL - Demande d'aide dans le cadre du 

Bien-Être animal - Identification des actions 2025-2026.  

 

Vu le Code wallon du Bien-Être animal, plus précisément les articles D.2,14, 

D.19, alinéa 2, et D,§5 ; 

 

Vu le Livre 1er du Code de l’Environnement, l’article D.5-2 ; 

 

Vu l'opportunité d'introduire une demande d'aide dans le cadre du Bien-Être 

animal via le guichet des pouvoirs locaux ; 

 

Considérant que la subvention couvre les actions menées en faveur du Bien-

Être animal sur une période s'étendant du 1er avril 2025 au 31 mars 2026 ; 

  

Considérant que la subvention principale d'un montant de 3000.00€ peut être 

octroyée pour la réalisation d'une ou plusieurs actions ; 

  

Considérant que la subvention complémentaire d'un montant de 2000,00€ peut 

être octroyée à condition de remplir au moins 7dispositions ; 

  

Considérant que nous pouvons envisager d'autres actions afin de bénéficier 

d'une aide supplémentaire ; 

  

Vu les actions proposées par le service Bien-Être animal : 

1/ Soins vétérinaires pour les animaux errants ou sauvages 

2/ Feux d'artifice 

3/ Référent bien-Être animal 

4/ Plan particulier d'urgence et d'intervention communal pour le risque animalier 

5/ Sensibilisation dans les écoles communales 

6/ Organisation d'un événement 7/ Cirque 

7/ Plan de gestion des cas de négligence et de maltraitance animale 

8/ Robots tondeuses 

  

Sur proposition du Collège communal, en date du 25 février 2025 ; 

 

DECIDE à l’unanimité :  

  

Article 1 : De marquer son accord pour introduire une nouvelle demande d'aide relative au 

Bien-Être animal et développer les actions suivantes pour la période du 1er avril 2025 au 1er 

mars 2026 : 

1/ Soins vétérinaires pour les animaux errants ou sauvages 

2/ Feux d'artifice 

3/ Référent bien-Être animal 

4/ Plan particulier d'urgence et d'intervention communal pour le risque animalier 

5/ Sensibilisation dans les écoles communales 

6/ Organisation d'un événement 7/ Cirque 

7/ Plan de gestion des cas de négligence et de maltraitance animale 

8/ Robots tondeuses 

  

Article 2 : De transmettre copie de la présente délibération au Département du 

Développement, de la Ruralité, des Cours d'Eau et du Bien-Être animal - Direction de la 

Qualité et du Bien-Être animal à l'intention de Monsieur Michaël NEUMANN. 
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 OBJET 10 : Approbation du procès-verbal de la séance antérieure 

 

Le procès-verbal du 20 février 2025 est approuvé à l’unanimité.  

 

Questions d’actualité 

 

1/ Question de Monsieur le Conseiller V. DUJARDIN 

Nous voulons exprimer notre déception et notre colère en ce qui concerne l’accord du permis 

pour le nouveau centre commercial  

 

· Cette majorité porte des œillères, en ne regardant « que » la commune de Philippeville : Les 

refus du permis jusque maintenant étaient principalement axés sur la sur-offre commerciale 

que ce projet procurerait par rapport à la quantité de clients potentiels dans la région et aux 

alentours  

 

· Vous nous parlez d’emplois, Les rapports stipulent qu’un tel centre commercial n’aurait 

qu’un effet très relatif sur l’emploi avec des emplois très volatiles sans valeur ajoutée. 

L’emploi va se déplacer. Une telle concurrence commerciale entre villes proches n’engendrera 

qu’un déplacement d’emploi et mettra justement en péril l’emploi sur toute la région proche 

de Philippeville. Vous ne faites que répéter les mots du dossier du promoteur dont cette 

majorité n’est, en fait, que la marionnette.  

 

· Avec les exemples autours de nous, Couvin, Florennes, Fosses-la-Ville, Givet, comment 

croire que Philippeville fera mieux et sauvera son centre-ville.  

 

· Cette majorité envisage des retombées en terme de taxe d’enseigne. C’est son seul but. Mais 

ce revenu n’est qu’hypothétique car lié au taux d’occupation des cellules avec une sur-offre 

commerciale dans la région, les problèmes croissants la grande distribution et la perte de 

revenu sur les enseignes du centre-ville.  

 

· Cette majorité, ainsi que le gouvernement wallon d’ailleurs, entre de plein pied dans l’air 

d’une nouvelle politique qui maintenant porte un nom, le trumpisme. Caractérisée par des 

puissants qui parlent à l’oreille des politiques et qui s’asseyent sur les avis et compétences de 

leurs administrations respectives. Au niveau communal en voulant cacher les avis 

défavorables émis par l’administration communale, au niveau régional, en ne tenant pas 

compte des avis défavorables de sa propre administration pour rendre son avis en commission 

des recours. Il n’y a rien de plus dangereux qu’un politique qui croit savoir tout sur tout.  

 

· La décision qui vient de tomber signe l’arrêt de mort de la vie du centre-ville. Dès les débuts 

du projet, notre groupe avait consulté un expert en la matière qui observait l’évolution des 

centres villes face à l’installation de centres commerciaux. Un aspect trompeur est le 

remplacement dans les centres-villes des cellules commerciales où on pratique la vente par 

des cellules de l‘horeca. La conclusion était qu’on se trouve face à un centre-ville qui meurt.  

 

· Alors que la bétonisation des sols est devenue interdite, et qu’on ait fait de petits travaux de 

nettoyage dans le lit du ry des gattes, je conseille aux habitants de Jamagne de se procurer de 

bonnes cuissardes quand on voit le mastodonte qui va déverser ses eaux et qui s’engouffreront 

dans le village.  

 

· Je termine en faisant remarquer le rôle du groupe Phil’Citoyen, c’est à dire un rôle 

inexistant. Alors que, lors de sa campagne, ce groupe s’affichait contre le projet et qu’il l’a 

encore rappelé dans la presse lors sa montée en majorité. Ce groupe qui a été élu en partie 

pour ses positions par rapport au projet, fait maintenant le gros dos en attendant que l’orage 

passe. Les électeurs n’aiment pas les politiques schizophrènes et les retournements de veste. 
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Mais apparemment tant à Philippeville qu’à la région ce comportement devient la norme, 

mais ce n’est pas pour ça qu’il est acceptable.  

 

2/ Question de Madame la Conseillère A. LANIS 

Je m’adresse au groupe Phil’Citoyens. Je suis interpellée par vos publications à ce sujet sur 

les réseaux sociaux qui font un peu désordre.  

 

Réponse de Monsieur le Président à Monsieur le Conseiller V. DUJARDIN 

Phil’Citoyens n’avait aucun rôle à jouer puisque le recours a été déposé sous l’ancienne 

législature. Phil’Citoyens n’a jamais été amené à se prononcer sur ce dossier au sein de la 

majorité. Le dossier a débuté en 2012. Toutes les majorités consécutives ont soutenu le projet. 

Maintenant que le permis est octroyé, nous allons aborder certaines problématiques : 

comment redynamiser le centre-ville ? comment redynamiser la mobilité ?   

 

Réponse de Monsieur le Président à Madame la Conseillère A. LANIS  

Quand Paul a mis une publication humoristique sur sa page à ce sujet, je l’ai liké. Cela prouve 

la bonne entente de la majorité. De plus, Paul ayant 12 amis sur Facebook. Je pense que ses 

publications n’ont pas un retentissement exceptionnel.  

 

Réponse de Monsieur le Conseiller P. PIRSON  

Je me réjouis de l’intérêt que l’on porte à mon avis parce que pendant 6 ans, j’étais dans 

l’opposition et on ne m’écoutait pas souvent. Mais maintenant, je ne dis rien et on m’écoute ! 

Concernant le dossier, il a été transmis bien avant les élections. Nous n’allions pas aller 

devant le cabinet du ministre avec une pancarte pour manifester. Ceci étant, nous n’avons pas 

attendu 2025 pour travailler sur la station de pompage pour renverser les eaux vers la vallée 

de la Meuse plutôt que vers la vallée de la Sambre, ni pour étudier les moyens pour verduriser 

autant que faire ce peu le projet et de travailler sur les mesures urbanistiques les plus 

adéquates pour concevoir une reconversion efficace lorsqu’il y aura des friches industrielles.   

 

Intervention de Madame la Conseillère F. MICHEL 

Nos inquiétudes restent les mêmes. Nous pourrons faire porter nos messages et nos 

propositions lorsqu’il faudra construire les choses.  

  

3/ Question de Madame la Conseillère L. BROGNIEZ 

Comptez-vous mettre en place au niveau connexion entre le centre-ville et le zoning 

commercial ? Et comment allez-vous travailler avec les commerçants du centre-ville ?  

 

Réponse de Monsieur le Président  

Concernant la mobilité, il y a un postulat de départ qui est le plan communal de mobilité. Il y 

a déjà eu des réunions en interne, puis avec Mobilesem et la zone de police. Nous 

rencontrerons également l’agent du SPF Mobilité. Nous travaillons également sur la 

problématique du parking au centre-ville. Nous travaillons sur l’acquisition du parking de la 

caserne. Au 2ième semestre 2025, des tests vont déjà être effectués dans le centre-ville. Notre 

priorité est également de travailler sur les trottoirs. Concernant les commerçants, certains sont 

déjà venus toquer à ma porte pour discuter de leurs craintes. Nous travaillons pour l’intérêt 

collectif.  

 

4/ Question de Madame la Conseillère A. LANIS 

J’ai été interpellé par des membres de notre groupe par rapport aux comptes de l’Office du 

Tourisme suite à l’évènement à Romedenne. Est-ce que les chiffres ont été envoyés ?  
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Réponse de Monsieur le Président 

Il y avait 3 représentants de votre groupe qui ont interpellé à juste titre l’Office du Tourisme. 

Il s’est engagé à éclaircir la situation et à envoyer des explications à tout le monde. Je précise 

que l’Office du Tourisme est une asbl et que nous n’avons pas à discuter de leurs comptes 

ici.   

 

5/ Question de Madame la Conseillère A. LANIS 

Au niveau de l’enseignement, avez-vous une vision à moyen et long terme d’axes qui posent 

questions ? Premièrement, avez-vous réfléchi à la possibilité de proposer des repas complets 

aux enfants ?   

 

Réponse de Madame l’Echevine H. BONNIVER 

J’en ai déjà parlé avec l’agent en charge de l’enseignement. En fait, il y a eu un sondage 

effectué auprès des parents afin de savoir qui serait intéressé par des repas complets dans nos 

écoles. Il en est ressorti que peu de parents seraient intéressés.  

 

Question de Madame la Conseillère A. LANIS  

Concernant l’autre axe, nous avons vécu la fermeture de l’école de Romedenne. J’espère que 

nous n’en vivrons pas d’autres. Quelle est la politique pour garder une certaine notoriété de 

nos écoles et un niveau d’éducation ? Parce que dernièrement, j’ai été interpellée par plusieurs 

parents sur des fautes d’orthographes qui sont quand même grosses comme des églises de la 

part du corps professoral et des enseignants. Je trouve que c’est assez interpellant. Dans la 

société actuelle, on se plaint que de moins en moins de personnes savent écrire. C’est 

récurrent : sur des documents officiels, sur des applications,….Il y a les écrans, l’intelligence 

artificielle,… Si même des personnes qui sont sensées éduquer nos enfants font des fautes 

comme ça, c’est assez interpellant. Il est important de maintenir un niveau suffisant pour que 

les enfants ne désertent pas nos écoles communales au profit de grosses structures.   

 

Réponse de Madame l’Echevine H. BONNIVER  

Concernant le niveau d’enseignement, je ne vois pas exactement de quoi tu parles.  

 

Réponse de Monsieur le Président  

Je propose qu’on en parle après, en huis clos, pour ne pas citer de noms. Mais s’il existe des 

lacunes au niveau de certains enseignants, nous pourrions demander une inspection comme 

cela a déjà été fait.  

 

Intervention de Madame la Conseillère L. BOCART 

Là, on a quand même été interpellés par des parents !  

 

Intervention de la Présidente du CPAS - Madame M. WARNON-DECHAMPS  

Je trouve ça quand même dommage d’englober tout l’enseignement communal parce qu’il y a 

un(e) enseignant(e) qui fait des fautes d’orthographe. Restons un petit peu correct. Il ne faut 

pas tous les mettre dans le même panier.  

 

Intervention de Madame la Conseillère A. LANIS 

Il faudrait revoir le mode de fonctionnement, peut-être prévoir que les enseignantes fassent 

valider leurs écrits par les directions ou autres.  
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6/ Question de Madame la Conseillère K. VERLAERS  

Nous avons appris que le Collège avait refusé la proposition de l’asbl  « Au-delà des étoiles » 

de mettre en place un registre des étoiles, c’est-à-dire, l’enregistrement de manière 

symbolique d’un enfant qui serait né avant 140 jours de grossesse. La loi considère 

malheureusement que ces enfants n’ont jamais existés. Au-delà des convictions de tout un 

chacun, il me semblait qu’une telle démarche pouvait permettre à certaines familles de donner 

une place à leur deuil. Pour quelles raisons cette demande a-t-elle été refusées ?  

 

Réponse de Monsieur le Président 

Nous avons consulté nos agents de l’état-civil ainsi que les services de la Région wallonne. Il 

y a eu un débat au niveau du Collège où chacun a pu s’exprimer. Cette asbl pourrait remettre 

en cause d’une certaine manière le droit à l’avortement. Là où cela nous posait également 

problème est que sur son site, l’asbl a développé tout un merchandising autour de ça, peut-être 

pour couvrir ses frais de fonctionnement. La Région wallonne nous a également déconseillé 

de nous engager dans ce système. Pour toutes ces raisons, nous avons préféré ne pas adhérer 

et imaginer un autre type d’action. Nous allons prochainement relancer l’action « une 

naissance, un arbre ». D’une manière symbolique, nous pourrions proposer quelque chose à 

ces familles dans ce cadre-là.  

 

7/ Question de Madame la Conseillère L. BROGNIEZ 

Concernant la source de Villers, vous n’avez toujours pas eu les résultats de l’analyse ?  

 

Réponse de Monsieur le Président 

Les échantillons sont partis pour un laboratoire de Poitiers. Il a fallu une dizaine de jours pour 

que le laboratoire les réceptionne. Courant de cette semaine, on nous a informé que nous 

aurions les résultats vers le 20 avril. Aujourd’hui, nous avons reçu un courrier nous donnant 

raison dans les démarches effectuées et nous demandant des conseils.  Ce qu’on peut vous 

dire, c’est qu’il y aura une communication vis-à-vis des citoyens via différents canaux dès 

qu’on connaîtra les résultats. Petit à petit, nous allons réaliser un cadastre des sources sur 

l’entité. Nous ne pourrons pas les faire toutes analyser car cela a un coût trop important mais 

nous placerons une affiche indiquant que l’eau n’est pas analysée.  

 

  

La séance est clôturée à 22h15. 

 

PAR LE CONSEIL, 

 

La Directrice Générale f.f., 

 

 

 

 

Le Président, 

 

 

 

C. CORMAN J. DE MARTIN 

 

PV approuvé le :  

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 


